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LOIS 


République à ratifier l'accord international sur le sucre signé 
à Londres le 26 octobre 1953 (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique, — Le Président de la République est autorisé 
rallier l'accord international sur le sucre signé à Londres le 
% octobre 1953, et dont le texte est annexé à la présente loi (2). 


la présente Joi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 6 août 1954. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


— 
Loi n° 54.788 TRAVAUX PRÉPARATOIRES 
disemblée nationale 
Projet de loi (n° 7628: ; 
Rapport de M. Charpentier au nom de la commission de l'agriculture 


(n° 640) : 

Discussion et adoption le 30 juia 1954. 
Conseil de la République : 

Transmission (n° 382, année 1954 ; 


Rapport de M  Hoeffel au nom de la commission de l'agricullure (n° 425, 
sanée 4454) ; 

Discussion et adoption de l'avis le 29 juillet 1054 (A. n° 137, aunée 1954; 

Aisèmblée nationale : 


Acte pris de l'avis conforme le 20 juillet 1954. 


* Le texte de l'accord sera publié ultérieurement. 


—+ 0 +- 


| LOI n° 54-789 du 6 août 1954 
relative aux conseils de prud'hommes en Algérie { 


L'Assemblée nationale et 1 
dekbere, 

L'Assemblée rationale a adopté, 

+4 Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Art. 


Conseil de la République ont 


ger, Les articles {°° à 102 du livre IV du code du travail 


Sont applicables en Algérie, à l'exception des articles 6, K, 10, 
18, 22, 25, 24, 25, 28, 29 à, 55, 57, 5S et 75, qui, en ce qui 


Concerne l'Algérie, solit remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 


« Art, 6. — Les conseils de prud'hommes comprennent, pour 
chaque catégorie, autant d'ouvriers ou d'employés que de 
patrons. Dans le groupe des ouvriers et employés d'une part, 
des patrons d'autre part, un nombre égal 
prud'hommes est élu par chaque collège, 

« I doit y avoir au moins deux prud'hommes patrons et 
deux prud'hommes ouvriers où employés dans chaque eaté- 
gorie ». 


« Art. 8. -— Le renouvellement triennal doit porter, dans 
chaque categorie du conseil, sur la moitié des membres onvriers 
ou employés et des membres patrons de chaque collège, Le 
sort désigne les prud'hommes qui sont remplaces la première 
fois. 

« Les prud'hommes sortants sont rééligible 

« Les élections par le renouvellement 
ont lieu dans la première quinzaine de décembre 


de conseillers 


neécessitées triennal 


« Art. 10. — Le président est alternativement un ouvrier ou 
ermployé, où un patron. 

« Lorsque le président est choisi parmi les prud'hommes 
ouvriers ou employés, Je vice-président ne peut l'être que 
parmi les prud'hommes patrons et réciproquement, 


« Le vice-président ne doit pas avoir été élu au titre du 
même collège que le président 
« Art, 18, — Le secrétaire assiste et tient la plume aux 


audiences des bureaux de conciliation et de jugement. 

« Dans les conseils ou sections de conseils où il n'existe pas 
de secrétaire adjoint, le secrélaire peut être, en-cas d'empéche- 
ment, suppléé par un ancien conseiller prud'homme ou un 
ancien Secrétaire du conseil de prud'hommes désigné par le 
bureau de conciliation ou le bureau de jugement ou, à defaut 
par le greffier de la justice de paix du siège du conseil. 

« Les conditions d'indemnisation du secrétahe ainsi désigné 
seront fixées par arrêté gubernatorial ». 


« Arf. 22. — A condition: 1° d'être sur listes 
électorales politiques ; 20 d'être âgés de vingt et un ans révolus 
au plus tard le dernier jour du délai imparti pour linseriplion 
des électeurs par le maire; 3° d'exercer depuis trois 
apprentissage compris, une profession dénommée par le décret 
d'institution du conseil et d'exercer cetle profession dans le 
ressort du conseil depuis un an. 

« Sont électeurs ouvriers: les ouvriers, les chefs d'équipe ou 
contremaitres prenant part à l'exécution matérielle des travaux 
industriels et les chefs d'atelier de famille travaillant eux- 
mêmes 

« Electeurs employés: les emplovés de commerce et d'indus- 
trie et les contremaîlres ne remplissant que des fonclions de 
surveillance ou de direction, 


inscrits les 


ans, 


Lai TRAVAUX PRÉPARATOIRES (9) 

Assemblée nationale 
Projet de loi 6152 
Kapport de M. Rabier au nom de la commission de l'intérieur (n° ; 
Adoplion sans débal le 2 mare 1954 


Corseil de la République 


Transmission (n° 106, année Tu ; 
Kapport de M, Delrieu au nom de la commission de l'intérieur (n° 138, 
année 1054 


Insussion el sdoplion da l'avis le avril 1054, 


Assemblée nationale : 
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« Electeurs patrons: les patrons occupant pour leur compte 
un ou plusieurs ouvriers ou employés, les associés en nom 

collectif, ceux qui gèrent où dirigent pour k compte d'autrui 
une entreprise industrielle ou commerciale, les présideuts de 
conseils d'administration de sociétés anonyimes, les gérants de 
sociétés à responsabilité limitée, les directeurs généraux, direc- 
teurs, ingénieurs et chefs de service, tant dans les exploitations 
minieres que dans les diverses industries. 

« Sont inserites également sur les listes électorales suivant 
les distinctions ci-dessus, les fermmmes possédant la qualité de 
Française, réunissant les conditions d'age, d'exercice de la pro- 
fession et n'avant encouru aucune des condamnations prévues 
aux articles 15 et 16 du décret organique du 2 février 1Ko2. 
condition d'être réguliérement inscrits sur les listes 


« À la 
‘uiture dans les communes du 


fie lorales des chambres 
ressort du conseil, sont électeurs agricoles: 

« jo Electeurs ouvriers: les ouvriers agricoles à la journée 
on à gages ; 

« 2° Electeurs employés: les régisseurs et les chefs de culture ; 

« 3° Electeurs patrons : les propriétaires, usufruitrers, ferm.ers, 
métavers, colons parlaires, domaniers, anciens agricul'eurs, 
les membres de la famille du chef d'exploitation travaillant 
avec Jui, les femmes chefs d'exploitation, les femmes qui, au 
cours de la dernière guerre, pendant l'absence de leur mari, 
père ou frère, ont dirigé leur explolation agricole. 

« Art, 23, — Sont éligibles, à condition d'être âges de vingt- 
cinq ans, de savoir lire et écrire le français ou j'arabe et de 
savoir parler français: 

« 1° Les personnes inscri‘es sur les listes électorales spéciales 
où remplissant des conditions requises pour y être inscrites ; 

Les personnes ayant rempli ces conditions pendant trois 
ans au moins dans le ressort, pourvu qu'elles soient de natio- 
halité francaise et qu'elles n'aient encoutu aucune des condam- 
halions prévues aux articles 15 et 16 du décret organique du 
2 février 1852. 

« Art, 24. Chaque année, dans les vingt jours, non compris 
les jours fériés autres que les dimanches, qui suivent la revision 
des listes électorales politiques, le maire de chaqne commune 
du resort, assisté d'un électeur ouvrier, d'un électeur employé 
et d'un élecleur patron par collège, désignés par le conseil 
municipal, inserit le nom, la profession et le domicile des 
électeurs sur des tableaux dfférents suivant qu'ils sont ouvriers, 
emplovés où patrons et qu'ils font partie du premier ou du 
second collège, 

« 1 y ajoute également les femmes réunissant les conditions 
prévues au paragraphe 3° de l'article 22. 

Pendant la même période, il est procédé à l'inscription des 
électeurs résidant en dehors du ressort du conseil et à la récep- 
tion des déclarations des employés concernant le genre de com- 
merce ou d'industrie auxquels ils sont attachés, Les électeurs 
résidant en dehors du ressort du conseil doivent se faire ins- 
crire à la mairie du siège de l'entreprise dans laquelle ils 
exercent leur profession. 

« Un décret du ministre de l'intérieur et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, fixera la procédure d'inscription pour 
les femmes musulmanes, tant que les modalités d'exercice de 
leur droit de vote ne seront pas fixées par décision de l’Assem- 
blée algérienne. 

Art. 25. — Les tableaux établis conformément à l'article 24 
sont adressés au préfet qui adresse et arrète les Listes des élec- 
teurs ouvrers, employés et patrons de chaque collège. 

« Ces listes sont déposées an secrétariat du Conseil de prud'- 
hommes; en cas de création de conseil, elles sont déposées à 
la mairie du siège du conseil, En outre, la liste des électeurs 
de chaque commune est déposée au secrétariat de la mairie. 
Dans les villes divisées en plusicurs arrondissements munici- 
paux, la liste des électeurs de chaque arrondissement est 
déposée au secrétariat de la mairie de cet arrondissement. 


« Art, 28, — Les prud'hommes ouvriers ou employés et les 
prud'hommes patrons sont respectivement élus, au titre du 
premier ou du second collège, par les électeurs ouvriers ou 
employés et par les électeurs patrons de chaque collège, réunis 
en quatre assemblées distineles présidées chacune par le juge 
de paix, un suppléant du juge de paix, le maire ou un adjoint 
désigné par le préfet. 


« Art. 29 a. — Les candidats aux fonctions de menlree à. 
conseils de prud'hommes doivent se faire connaitre ‘ 
fecture du département huit jours au moins avant cel 
des deux scrutins. 

« Les déclarations de candidature indiquent Ja seit ‘ 


calégorie du conseil laquelle elles se rapportent : 
le collège au titre duquel il est fait acte de candidature 
« Elles doivent être faites par écrit, signées par le ou les 
candidats qu'elles concernent: les signatures doivert 
dûment légalisées. I en est donné récépissé. Les lidatu 
déclarées sont immédiatement affichées à la préfeciure par Le 


soins de l'autorité administrative qui les fait également afficher 
dans les locaux où a lieu le vote. 

« Dans chaque catégorie, les bulletins au nom de candidats 
qui n'ont pas fait la déclaration ci-dessus sont nuls et n'entrent 
pas en compte dans le calcul de Ja majorité, » L 

« Art, 59. — Le bureau de conciliation est composé de quatre 
prud'hommes, à raison d'un prud'homme ouvrier où emplové 
et d'un prud'homme patron par collège; le règlement patio 
de chaque sec'ion étabiit à cet etlet un roulement er tous 
les prud'hommes ouvriers où employés et tous les prud hommes 
patrons. La présidence appartient alternativement à un ouvrer 
ou un employé et à un patron suivant un roulement étahlf par 
ledit règlement, de telle façon que les conseillers prud hommes 
de chaque collège soient appelés à présider un nombre (y) 
de fois. - 

Le sort décide qui, des conseillers patrons ou de: consel. 
lers ouvriers ou employés, préside le bureau Je premer. 

« Exceptionnellement et dans les cas prévus à l'article % 
les quatre membres composant le bureau peuvent étre pris 
parmi les prud'hommes ouvriers ou employés ou parmi Les 
prud'hommes patrons, si la section ne se trouve compote 
que d'un seul élément; toutefois les prud'hommes élus on 
titre de chaque collège doivent toujours ètre en nombre 6}, 

« Art. 57. — Le bureau de jugement a la même comnosition 
que le bureau de conciliation. I est présidé alternativement par 
le président de la section et par le vice-président. 

« A défaut du président et du vice-président, la présidence 
revient au conseiller le plus ancien en fonctions de l'élément 
auquel appartient le président ou le vice-président défaillant; 
s'il y à égalité dans la durée des fonctions, au plus ügr, 

« Art, 58, — Exceptionnellement, dans les cas prévus à l'ar- 
cle 35, le bureau de jugement peut valablement délhérer, 
alors mème qu'il ne serait pas formé d'un nombre ézal d'ou 
vriers ou d'employés et de patrons, à condition toutefois que 
deux des conseillers prud'hommes présents aient 
au titre du même collège. » 

« Art, 75. — Sont de timbre et d’enregi-trement 
les actes de procédure, les jugements et tous actes necesires 
à leur exécution dans les procédures devant les conseis de 
prud'hommes d'Algérie. 

« Cette disposition est applicable aux causes portées en appel, 
jusques et y compris les significations des arrêtés detniuis 
Elle l’est aussi à toutes les causes qui sont de Ja competence 
des conseils de prud'hommes et dont les juges de paix sont 
saisis dans les lieux où ces conseils ne sont pas clin 

Art. 2. — Les fonctions d’'interprète près le conseil de prud- 
hommes sont exercées par l'interprète judiciaire du tr bunal 
de première instance du chef-lieu d'arrondissement et, dans 
les chefs-lieux de canton, par l'interprète judiciaire de la jus 
lice de paix. 

Les interprètes nommés en application de l'articl 
Ja loi du 27 mars 1907 demeurent en fonctions. A llre Ua 
sitoire, ils continueront d'assurer exclusivement le 
auprès des conseils de prud'hommes auxquels ils sont attaches 


Art. 3. — Les dépenses prévues à l’article 103 du livre 
du code du travail sont mises à la charge du buse! 
l'Algérie. 

Art. 4. — Un règlement d'administration publique pris 
le rapport du garde des sceaux, ministre de la justre, dù 
ministre de l'intérieur, du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et, éventuellement, du ministre de l’agriculture, der 
minera, pour chaque conseil de prud'hommes d'Al 
nombre de conseillers prud'hommes élus au titre 
collège, ainsi que les mesures transitoires nécessairts à l'ap 
plication de la présente loi. 
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— Sont abrogées toutes dispositions contraires à 


rt. ©. 4 
s'orésenie loi, notamment les articles 62, alinéa 3 (3°), et 65 à 
- je la loi du 27 mars 1907 concernant les conseils de prud”- 


ommc:. 
: it 6 — Les dispositions du décret du 3 novembre 1939 
jt à l'ajournement des élections et à la prorogation du 
mandat des conseillers prud'hommes en exercice pendant les 
postiités, cesseront d’avoir eflet à la date qui sera fixée pour 
Jes premières élections par le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 4. 

rt 7 — La présente loi entrera en vigueur, pour chaque 
conseil de prud'hommes, le même jour que le règlement d'ad- 
minsuation publique prévu à l'article 4. 


relatif 


la présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 6 août 1954. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉMILE HUGUES, 


RENÉ COTY, 


Le ministre de l'iniereur, 
FRANÇOIS MITTERRAND. Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le mrustre du travail et de la sécurité sociale, 
EUGENE CLAUDIUS-PETIT, 


LOI n° 54-790 du 6 août 1954 concernant l'inéligibilité des 
suppléants rétribués des juges de paix aux élections munici- 
paies et cantonales (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
nationale a adopté, 

le President de la République promulgue la loi dont la 
teneur SU: 

Art. {%, — Le paragraphe 4° de l’article 33 de la loi du 5 avril 
BS; sur l’organisation municipale est modifié comme suit: 

« 4° Les juges de paix titulaires et les suppléants rétribués 
des juges de paix », 

rt, 2. — Le paragraphe 4° de l'article 8 de la loi du 10 août 
IST reulive aux conseils généraux est modifié comme suit: 

« 4° Les juges de paix et les suppléants rétribués des juges 
de paix, dans leurs cantons ». 

An. 3. — La présente loi est applicable à l'Algérie, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fat à Paris, le G août 1954. 
Par le Président de la République: * 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 


RENÉ COTY. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Le ministre de l'intérieur, EMILE HUGUES. 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Lai 2° TRAVAUX PRÉPARATOIRES (0 
disemblie nationale : 


Proposilion de loi (n° 1249) ; 


Rapport de M. Minjoz au nom de la commission du suflrage universel 
n° 7796) ; 


Adoption sans débat le 16 mars 1954. 
Conseil de la République : 


Transmission (n° 418, année 1954) : 
lipport de M. Debré au nom de la commission dn euffrige universel 
317, année 4954) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 8 juin 1954. 


nationale : 
Avis du Conseil de la République (n° 8604) ; 
lapport de M. Minjoz au nom de la commission du suffrage universel 


9725 


\doplion sans débat le 22 juillet 1954. 


LOI n° 54-791 du 6 août 1954 ouvrant, au titre des dépenses 
d'équipement imputables sur le budget annexe des postes, 
télégraphes et télephones, des autorisations de programme et 
des crédits de payement sur l'exercice 1954 (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Art. 1. — Les évaluations de recettes du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, pour l'exercice 1954, sont 
majorées d'une sormme de 6.700 millions de francs, applicable 
au chapitre 101 « Produit de l'émission des bons et obligations 
amortissabies ». 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, au titre des dépenses d'équipement imputables sur 
le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de 
l'exercice 1954 en addition aux crédits ouverts par Ja loi 
n° 53-1333 du M décembre 1953 et par des textes spéciaux, des 
autorisations de programme et des crédits conformément au 
tableau ci-après : 


AUTORISA- | CRÉMTS 
se TIONS de payement 
SERVICES 
#4 programme 1954 
de f{ranes, 
Postes, télégraphes et téléphones. 
2 SECTION DÉPENSES 
D'EQUIPEMENT 
Trenx V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
2e partie. — Transports, communications 
et télécommunications. 
A. — Equipement 
53-00 |Equipement, — 900.000 900.000 
53-10 |Equipement, — Matériels postal et assi 
53-20 | Equipement des bureaux téléphoniques. 1.100.000 1.950, 
53-22 | Equipement des lignes téléphoniques 
interurbaines et aménagement des | 
53-30 | Equipement des services télégraphiques | 
et radioélectriques 400.000 400.000) 
53-32 | Equipement des services d'études et de 
recherctes des télécommunicalions.. 50.000 50.000 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le G août 1954. RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


PIERRE MENDES-FRANCE. 


Le ministre des [inances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Loi n° 54-791. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale 
Projet de loi (n° 8558) ; 
Rapport de M. Dagain au nom de la commission des finances ‘n° SC) ; 
Adoption sans débat le juin 154, 
Consvril de la République : 


(n° 380, aonés 1954) ; 


Transmission 


Rapport de M. Coudé du Foresto au nom de la rommisioa des finances 
(n° 420, année 1954) ; 


Discussion et adoption de l'avis le 27 juillet 1054. 


Assemblée nationale ! 


Acte pris de l'avis conforme le %8 juillet 1964. 
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LOI n° 54-792 du 6 août 1954 fixant définitivement le régime 
législatif et régiementaire de l'Algérie en ce qui concerne 
l'exercice de la pharmacie (1). 

L'Aesemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue Ja loi dont la 
lencur suit: 

Art. {7, — Lee dispositions législatives et réglementäires rela- 
tives à la pharmacie s'appliquent, en raison de leur objet, à 
l'Algérie, Toutelois, des règlements d'administration publique 
pourront, en tant que de besoin, déterminer des modalités par- 
ticulières pour application. 

Art, 2, — Les conditions de répartition territoriale des offi- 
éines en Algérie seront déterminées par un règlement d’admi- 
histration publique qui devra intervenir dane les six mois qui 
suivront la promulgation de la présente loi. 

Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à Ja 
présente loi et notamment Ja loi n° 52-74 du 9 juillet 1952, 

La présente loi sera exécutée comme loj de l'Etat. 

Fait à Paris, le 6 août 1954. 

COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 


PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Le ministre de l'intérieur, 


FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 
+0 


LOI n° 54-793 du 6 août 1954 autorisant le ministre des finances 
à rembourser aux porteurs de titres néerlandais validés par 
l'intermédiaire du fonds de garantie des titres néerlandais 
circulant en France, une partie des versements effectués 
par les intéressés au titre de la taxe de validation (_). 


L'Assemblée nationale et le conseil de la Répubiique ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de Ja République promuigue la loi dont la 
feneur suil: 

Art, fe, — Les porteurs de valeurs néerlandaises qui ont 
acquitté la taxe de validation, instituée par les articles 2 et 3 


Loi n° 54792. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
l'roposilion de loi (n° 7820) ; 
Kapport de M. Marcel Ribère au nom de la commission de l'intérieur 
(n° 
Adoplio® sans débat le 8 juin 1954, 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 925%, année 1954) ; 
Kapport de M, Debien au nom de Ja ecommision de l'iniérieur (n° 4%6, 
année 4954) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 27 juillet 1954. 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le 28 juillet 1954. 


Loi n° 54-799. TRAVALX PRÉPARATOIRES 

Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 6314) ; 
apport de M. Faggianelli au nom de la commiseion des finances (n° 8468) ; 
Adoption sans débat le 25 mai 1954. 


Conseil de la République : 
Transmission (n° 300, année 1959 ; 
Rapport de M. Muroger au nom de Ja commision des finances (n° 444, 
année 1954) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 29 juillet 1964. 


Assemblée nationale ! 
Acie pris de l'avis conforme le 30 juillet 1854, 


de Ja loi du 21 septembre 1958, pourront obtenir le rem 
sement d'une partie des sommes versées à ce titre. 

A cet effet, le ministre des finances est autorisé à prélever 
sur les disponibiités du compte spécial du Trésor « Fonds 
de garantie des titres néerlandais circulant en France ». avant 
Ja clôture de ce compte, et dans la limite de ses dispon:biités 
les sommes nécessaires à ce remboursement. de. 

Les remboursements ne pourront intervenir après Je 
31 décembre de Ja troisième année suivant la promulgation de 
Ja présente loi. 

Art. 2. — Les modalités d'application de la présente loi et 
1otamment le montant des sommes à reverser aux porteurs 
seront fixées par arrêté du ministre des finances. 


bour. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 6 août 1954. 
COTTY, 
Par le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Le ministre des finances, des affaires Éconc niques 
et du plan, 
EDGAR FAURR, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIROCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Ecole nationale d'administration. 


Par arrêté en date du 25 juillet 1954, M. Gérard Fayet, <ecrétaire 
à l’école nationale d'administration, est élevé au 2 échelon de son 
grade, à compter du 1" décembre 1953. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 3 août 1954 portant changement de noms, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du gande des sceaux, ministre de Ja ju:lice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Article 4er, 


BEN CHEMOUL (Norbert-Roger-Judas), né le 16 juin 49% à Palkat 
(Oran), demeurant à Paris, 49, avenue Paul-Dourner, et son enfant 
mineure, Nicole-Colette-Lise, née le 20 juillet 4951 à Neuilysur 
Seine (Seine), sont autorisés à subsfiluer à leur mom palronvmique 
celui de « BEYRARD » afin de s'appeler légalement à lavenr 
« BEYRARD » au lieu de « BEN CHEMOUL ». 


BIVILLE (Pierre-Alphonse-Jean-Henri), né le 9 novembre 1% à 
Rouen (Seine-Inférieure), mineur représenté par sa mère la dame 
BIVILLE (Jeanne-Henriette-Suzanne)\, épouse CIRON, demeurant À 
Mont-Saint-Aignan (Seine-Inférieure), 33, avenue Gallieni, est autorise 
à substituer à son nom patronymique celui de « CIRON » afñn de 
s'appeler légalement à l'avenir « CIRON » au lieu de « BIVILLE ». 


BOURGART-DEGERT (Roger-Paul), né le 44 mai 19#% à Colmar 
(Haut-Rhin), mineur représenté par la dame DEGERT (Marthe, 
épouse BABLIN, demeurant à Chaillac (Indre), est autorisé à Sub? 
tuer à son nom patronymique celui de « BABLIN » afin de sue 
légalement à l'avenir « BABLIN » au lieu de «a BOURGART DEGERE » 


CARRASCO (Ginès), né le 31 octobre 1914 à Totana 
demeurant à Grenoble (Isère), 43, rue de Stalingrad, et se: en ee 
mineurs: 4° Gisèle-Catherine-Juliette, née le » juillet 19% à 

Isère) ; 2° Daniel-Paul-Ambroise, né le 7 juin 195 à | Grenous 

Isère), sont autorisés à substituer à leur nom patronymit : 

« CARRAT » afin de s'appeler légalement à l'avenir « CARMA 
eu lieu de « CARRASCO », 
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rourx (Jacques), né le 4 avril 192 à Alexandrie (Egypte), y 
t 29, boulevard Sultan Hussein, et son enafnt mineur 


jem - 
paul narles Jacques, né le 3 novembre 1951 à Alexandrie (Egypte), 
à substituer à leur nom patronymique celui de 


HUNTEL » afin de s'appeler légalement à l'avenir « COURTEL » 
au lieu de € COHEN ». 

UELERNE-BUARDB (André-Richard-Pierre), né le 7 juillet 4925 à 
antony (eine), demeurant à Rouen (Seine-Inférieure), 40, rue Cau- 
choise. v:t autorisé à substituer à son nom patronymique celui de 
‘RTARD » afin de s'appeler légalement à l'avenir « BUARD » au 


jeu de « DELERNE-BUARKD 

FL BAR (Albert-Abraham\, né le 4% février 1917 à Tlemcen 
nan. demeurant à Paris, 36, rue de Dunkerque, et ses enfants 
mineur: : 4e Michel-Yves, né le 28 février 1943 à Paris (13e) ; 2° Jean- 
pierr Marcel, né le 29 janvier 1950 à Paris (%), cont autorisés à 
eubstit à leur nom patronymique celui de « LEBART » afin de 
sapperer légalement à l'avenir « LEBART » au lieu de « EL BHAR ». 

FRUMRKIN (Alexandre), né le 20 août 196 à Ekaterinoslaw (Rus- 
sie), curant à Paris (14°), 146, boulevard du Montparnasse, est 
à substituer à Son patronymique celui de « » 


ain de s'appeler légalement à l'avenir « FERE » au lieu de 
« FRUMKIN ». 


GRUSZKA (Florian), né le %5 décembre 1913 à Oberhausen-Holten 
(alemazne), demeurant à Hombourg-Ilaut (Moselle), est autorisé à 
substituer à son nom patronymique celui de « GROUSSARD », afin 
de sarpcler légalement à l'avenir « GROUSSARD » au lieu de 
GRUSZKA », 

JiKUTOWICZ (Jean), né le 18 octobre 1932, demeurant à Lens 
(pasde-Ca'ais), 1426, grand chemin de Loos, est autorisé à substi- 
tuer à son nom patronymique celui de « LEVOYE », afin de s’appe- 
Jer Kzilement à l'avenir « LEVOYE » au lieu de « JAKUTOWICZ », 


(Gérard-Gustave), né le 16 août à Nogent-sur-Marne 
(Seine). demeurant à Paris, ?, rue Poncelet, est autorisé à substituer 
à son nom patronyvmique celui de « COLIN », afin de s'appeler 
également à l'avenir « COLIN » au lieu de « KANIN ». 

LESSELBRAUM (Roger-Daniel), né le 19 novembre 1921 à Paris (19%), 
demeurant à Paris, 129, boulevard Richard-Lenair, et ses enfants 
mineurs: to Alain-William, né le 29 août 1946 à Paris (3°); 2° Joël- 
Patrick, né le 9 juillet 1919 à Paris (3°), sont autorisés à substituer 
à leur nom patronymique celui de « LESSEL », afin de s'appeler 
kgalement à l'avenir « LESSEL » au lieu de « LESSELBAUM ». 


LEVY (Roger-Rolbert), né le 2 juillet 1951 à Paris (12°), demeu- 
ant à Paris, 49, rue Mhlitor, est autorisé à substituer à son nom 
patronvinique celui de « PIGNOT », afin de s'appeler légalement à 
l'avenir « PIGNOT » au lieu de « LEVY », 


LEVY (Claude-Raoul), né le 5 mai 1923 à Paris (7e), demeurant à 
Paris, {06, avenue de Suffren, el son enfant mineur, Olivier-Henri- 
Claude, né le 30 septembre 1952 à Paris (15e), sont autorisés à substi- 
tuer à leur nom patronymique celui de « LEGRAIN », afin de 
sappeler lézalement à l'avenir « LEGRAIN » au leu de « LEVY ». 


MAEROVITCH (Maurice), né le 13 février 1917 à Paris (17e), 
demeurant à Paris, 36, rue Pierre-Semart, et son enfant mineur, 
Daniel-Charles-Willv, né le 30 octobre 1951 à Paris (16°), sont auto- 
risés à substituer à leur nom patronymique celui de « MARE », afin 
Lis er légalement à l'avenir « MARE » au lieu de « MAERO- 

+ r 


MOLARCHOYK (Vadim), né le 13 janvier 1925 À Roye (Somme), 
démeurant à Paris (17e), 47, rue Jean Baptiste-Dumas, et son 
nant mineur, MALARTCHOUK (Jean-Michel), né le 27 décembre 
196 à Paris (%+)}, sont autorisés à substituer à leur nom patrony- 
Mique celui de « MALARRE », afin de s'appeler légalement À 


ne : MALARRE » au lieu de « MOLARCHOYK » et « MALART- 


MILEWSKI (Marcel), né le 29 juillet 1922 à Paris (13%), demen- 
Yant à Paris (159), 7, rue Gutenberg. est autorisé à substituer À 
Son Non patronymique celui de « MILE », afin de s'appeler léga'e- 
ment à l'avenir « MILE » au lieu de « MILEWSKI », 


MILEWSKI (Wanda), née le 4 novembre 195 À Paris (159), 
Mineure représentée par sa mère, la dame Piekosz (Marie), épouse 
Baran derneurant à Paris (15°), 7, rue Gutenberg, est autorisée à 
Sslitier à son nom patronymique celui de « MILE », afin de 
Sappeier légalement à l'avenir « MILE » au lieu de « MILEWSKI », 


SAN HILARI (Jacques-Pierre), né le 20 août 19% à Condom (Gers), 
7 dem irant, est autorisé à substituer à son nom patronymique 
elni de SAINT-HILAIRE », afin de s’appe'er légalement 4 l'avenir 
AINT-IILAIRE » au lieu de « SAN HILARI ». 


SAN MILARE (Robert-Laurent), né le 12 août 1922 à Condom (Gers), 
2 emMeurant, est autorisé à substituer à son nom patronvmique 

‘de « SAINT-HILAIRE » afin de s'appeler légalement à l'avenir 
* MAINTNILAIRE » au lieu de « SAN HILARI ». 


, QUHROUN-PASTOR (Jocelyne), mée le 11 janvier 194% à Oran 
et. Inineure représentée par sa mère, la dame PASTOR 


Mans . “ivorcée SCHROUN, demeurant à Oran (Algérie), 3, rue de 
de _ °, est autorisée à subetiluer à son nom patronymique celui 
À. » afin de s'appeler également à l'avenir « PASTOR » 


« SCHROUN-PASTOR », 


mL (Georges), né le 44 mai 193% à Saint-Etienne (Loire), 
rent à A bimnm par le préfet du département de la Loire, demeu- 
substit lerserange-Longwy (Meurthe-et-Moselle), est autorisé à 
son non patronymique celui de « GRENET » afin d8 

galement à 1 avenir GRENET » au lieu de « VITALLEN 


Article 2, 

Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaug 
pour faire opérer sur les registres de l'etat civil le changement résul- 
tant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par la lof 
du 11 germinal an XI et en jushflant qu'aucune opposition n'a été 
forinée devant le conseil d'Etat. 


Article 3. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exé- 
culion du présent décret. 
Fait à Paris, le 3 août 1954. 
PIERHE NENDRS FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de Lg justice, 
ÉMILK HIGUES. 


—*+ © +- 


Décrets du 4 août 1954 rapporiant les dispositions 
d'un précédent décret et portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du # août 1954, pris sur le rapport du Conseff 
supérieur de la inagistrature : 


Sont rapportées les disposilions du décret du 11 juin 1%54 par 
lesquelles à été nommé substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Batna M. Riss, non acrep- 
lant, qui est maintenu, sur sa deinande, dans les functions de juge 
de paix de Mercier-Lacombe, 


Sont nommés : 


Avocat général près la cour d'appel d'Agen, sur sa demande, 
M. Garv, premier juge d'instruction au tribunal de première instance 
de la Seine, en remplacement de M. Pech, qui a été nommé pro- 
cureur de la République près le tribunal de première instance de 
Toulouse. 


Subslitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Charleville (poste créé), sur sa demande, 
M. Dejean, juge au tribunal de première instance de Briey. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Batna, M. Grevet, juge de paix de 3% classe de 
Saint-Arnaud, en remplacement de M. kiss, dont la nomination & 
été rapportée. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance d'Orléansvillé, M. Viala, juge de paix de 3% classe de 
Frenda, en remplacement de M. Texier, qui a été nommé substitut 
du procureur de Ja République près le tribunal de première inslance 
de Tlemcen. 


—- 


Par décret en date du 4 août 19654, M. Comiti, substitut du procureur 
de la République près le tribunal de première instance de Tunis, est 
nommé substitut du procureur général près la cour d'appel de Rabat, 
en remplacement de M. Douvre, qui a été nommé substitut du pro- 
cureur de la République près le tribunal de première instance de la 
Seine, 


—+ 0 


Par décret en dals du 4 août 195%, sont nommés: 


Subetitut du procureur général près la cour d'appel de Rabat, 
M. Lhermitte, procureur de la République prés le tribunal de pre- 
mière instance de Louviers, en remplacement de M. Gary, qui à été 
nominé premier juge d'instruction au tribunal de première instance 
de ja Seine, 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mivre instance de Casablanca (poste eréé), M. over, substitut du 
procureur de la République près Le tribunal de preuuèe inslance ae 
Laon (à la suite). 


Par décret en date du 4 août 19%, pris sur le ranport du Conseñ 
supérieur de la magistrature 


, tulendu, sont nominés 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mivre instance de Casablanca (poste créé), M. Bourge, juge sup- 


pitant du ressort de la cour d'appel d'Alger. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Casablanca, M. de Lovs, juze de paix de Cons 
tantine, en rempiacement de M. Stambach, qui a élé nomimé pra- 
cureur de la République près le tribunw de première instance de 
Saint-Denis 
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Cour de cassation. 


AFFAIRE PREVOT 


Ezrtrait des minutes du grefle de la cour de cassation. 


Au nom du peuple français, 


La cour de cassation a rendu le 46 juin 1954 l'arrêt suivant: 

Sur le réquisitoire du procureur général, d'ordre du garde des 
Bceaux, ministre de la justice, tendant à la revision d’un jugement 
du tribunal militaire aux armées de la 3 division d'infanterie algé- 
rienne en date du 18 juillet 19%4, qui a condamné Prevot (Marcel) 
à dix années de travaux forcés, pour viol; 

Attendu que Prevot (Marcel) a été condamné, le 18 juillet 1944, 
par le tribunal militaire aux armées de la 5e division d'infanterie 
âlzérienne, à dix années de travaux forcés pour viol; | 

Attendu qu'alors qu'il purgeait sa peine au groupe pénitentiaire 
de Maison-Carrée, le condamné présenta les signes d'un grave désé- 
quilibre qui motivèrent son internement successif dans les 
hôpitaux psychiatriques de Blida et de Clermont-de-l'Oise, puis 
dans le quartier de sûreté de l'hôpital psychiatrique d’Hoerdt: 

Attendu que le 25 février 195%, M. le docteur Sommer, médecin 
chef de ce dernier établissement, a conclu que Prevot était atteint 
d'un grave déséquilibre psychique vraisemblablement constitution- 
nel, en tous cas remontant à son adolescence, et que cet état men- 
tal devait le faire considérer comme irresponsable de ses actes, 
Jors des faits criminels pour lesquels il a été condamné; 

Attendu que MM. les docteurs Hamel, Hacquard et Beaudoin, 
commis pour procéder à l'examen mental de l'intéressé par le 
général commandant la 6° région militaire, ont déposé, le sep- 
tembre 1950, un rapport d'où il résulte que Prevot présente les 
signes d'une affection constitutionnelle ou apparue dès les premières 
années de l'adolescence; que celle affection chronique et continue, 
offrant pas de périodes de rémission, existait, sans nul doute, au 
moment où l'accusé a répondn de son crime, sans que ses juges 
üient eu la possibilité d'en avoir connaissance ; 

Allendu que, dans leurs conclusions, les experts constatent que 
«l'état mental de Prevot, atleint d'un très grave déséquilibre psy- 
chique avec amoralilé et impulsivité, doit le faire considérer comme 
irresponsable de ses actes el bénéficier des dispositions de l’article 64 
du code pénal »; 

Attendu que la révélation de l’état de démence ainsi constaté chez 
Prévot depuis sa condamnation, mais existant déjà lorsqu'il a com- 
mis les actes pour lesquels il a été condamné, constitue un fait 
nouveau, inconnu de ses juges et d’où il résulte, aux termes de 
l'article 61 susvisé, qu'on ne saurait voir dans ces faits ni crime ni 
délit; qu'il y a donc lieu d'annuler le jugement de condamnation 
intervenu ; 

Et attendu que l'annulation ne laissera rien subsister qui puisse, 
à la charge de Prevot, êlre qualifié crime ou délit, que, dès lors, 
par application de l'article 445 (alinéa 4) du code d'instruction erimi- 
elle, aucun renvoi ne doit être prononcé, 


Par ces motifs: 


Casse et annule sans renvoi le jugement du 48 juillet 1944 par 
fequel Prevot a été condamné pour viol et décharge ce dernier de 
Ja condamnation prononcée contre lui; 

Ordonne l'affichage du présent arrêt dans les lieux déterminés par 
l'article 446, paragraphe 9, du code d'instruction criminelle, son 
jinserlion au Journal officiel; 

Ft statuant sur a demande en dommages-intérêts formée par 
Prevot ; 

Attendu que la Cour possède les éléments d'appréciation suffi- 
sauts pour her le chiffre des réparations à Ja somme de 10000 F, 

Condamne l'Etat à verser à Prevot la somme de 10.000 F à titre 
de réparation du préjudice subi, 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 54-794 du 4 août 1954 portant publication de la 
convention internationale du travail n° 97 concernant les tra- 
vailleurs migrants, adoptée par la Conférence internationale 
du travail dans sa trente-deuxième session, tenue à Genève 
du 8 juin au 2 juillet 1949. 


Le Président de la République, 


Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits par 
la France ; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre des affaires étrangères et du ministre du travail et de 
la sécurilé sociale, 


Décrète : 


Art, 1*. — La loi n° 53-1290 du 31 décembre 1953 ayant auto 
risé la ratification de la convention internationale du travay 
n° 97 concernant les travailleurs migrants, adoptée pa 
Conférence internationale du travail dans sa trente-deuxième 
session, tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 1949, et ja rat. 
fication de cette convention par la France ayant été enregistrée 
le directeur général du Bureau in'ernational du travail Je 

mars 1954, ladite convention, dont la teneur suit, recevra 
sa pleine et entière exécution et entrera en vigueur, en ce qui 
concerne la France, le 29 mars 1955. Elle sera publiée au Journal 
officiel. 


CONVENTION (Ne 9%) 
ONNCRRNANT LES TRAVAILLEURS MIGRANTS (REVISÉE Ex 1940) 


La Conférence générale de l'Organisation internationale du Tra 
vail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 
international d'1 ‘Travail, et s’y étant réunie le 8 juin 1949, en «a 
trente-deuxième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à Ja 
revision de la convention sur les travailleurs migrants, 1929, adoptée 
par la Conférence à ea vingt-cinquième session, question qui est 
comprise dans le onzième point à l’ordre du jour de la session, 

Considérant que ces propositions doivent prendre la forme d'une 
convention internationale, 


adopte, ce premier jour de juillet mil neuf cent quarante-neut, la 
convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur les travail 
leurs migrants (revisée), 1919: 


Article 4e, 


Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail pour 
lequel la présente convention est en vigueur s'engage à mellre à la 
disposition du Bureau international du Travail et de tout autre 
Membre, à leur demande: 

a) des informations sur la polilique et la législation natiorakes 
relatives à l’émigration et à l'immigration; 

b) des informations sur les dispositions particulières concernant 
le mouvement des travailleurs migrants et leurs conditions 
de travail et de vie; 

c) des informations concernant les accords généraux et le: arran- 
gements particuliers en ces matières conclus par le Membre 
en question. 


Article 2, 


Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur 
s'engage à avoir, ou à s'assurer qu'il existe, un service gratuit 
approprié chargé d'aider les travailleurs migrants et notamment de 
fournir des informations exactes, 


Article 3. 


4. Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur 
s'engage, dans la mesare où la législation nationale Be permet, à 
prendre toutes mesures appropriées contre la propagande trompeuse 
concernant l'émigration et l'immigration. 


2. A cette fin, il collaborera, s'il est utile, avec les autres Membres 
intéressés. 


Articie 4. 
Dans les cas appropriés, des mesures doivent étre prises par chaque 
Membre, dans les limites de sa compétence, en vue de faciliter 
départ, le voyage et l'accueil des travailleurs migrants. 


Article 5. 


Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur 
s'engage à prévoir, dans les limites de sa compétence, des ecrvites 
médicaux approprtés chargés de: 

a) s'assurer, si nécessaire, tant au moment du départ que de l'art 
vée, de l’état de sanié satisfaisant des travailleurs migrants él 
des membres de leur famille autorisés à les accompagner où à 
les rejoindre ; 

b) veiller à ce que les travailleurs migrants et les membres de #17 
famille bénéficient d'une protection médicale suffisante €! 4° 
bonnes conditions d'hygiène au moment de teur départ, pendani 
le voyage et à leur arrivée au pays de destination. 


Arlcle 6. 


4. Tout Membre pour lequel la présente convention est en VIE 
s'engage à appliquer, sans discrimination de nationalité, de rt, 
religion nj de sexe, aux imynigrants qui se trouvent lea" 
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limites de son territoire, un traitement qui ne soit pas 
rable que celui qu'il applique à ses propres ressortissants 
concerne les matières suivantes: 


dans les 
moins fav 
en ce qui 
dans la mesure où ces questions sont réglementées par la 


» n ou dépendent des autorités administratives : 


Jégislat0 

la rémunération, y compris les allocations familiales lorsque 
ces allocations font partie de la rém'anération, la durée du travail, 
…< heures suppiémentaires, les congés payés, les restrictions au 
reveil à domicile, l'âge d'admission à l'emploi, l'apprentissage et la 
«mation professionnelle, le travail des femmes et des adoïescents; 

l'affiation aux organkations syndicales et la jouissance des 
sxsntages offerts par les conventions collectives ; 

le logement, 

h: la sécurité sociale (à savoir les dispositions légales relatives aux 
accidents du travail, aux maladies professionnelles, 4 la maternité, 
à la maladie, à la vieillesse et au décès, au chômage et aux char- 


14 rslati n nationale, est couvert par un système de sécurité sociale), 
TÉSCTVE : 

{) des arrangements appropriés visant le maintien des droits acquis 
et des droits en cours d'acquisition ; 

j) des dispositions particulières prescrites par la législation natio- 
nale du pays d'immigration et visant :es prestations ou fractions de 
prestations payables exclusivement sur les fonds publics, ainsi que 
vs allocations versées aux personnes qui ne réunissent pas les condi- 
wons de cotisation exigées pour l'attribution d'une pension normale; 


les impôts, taxes et contributions afférents au travail, perçus 
au ütre du travailleur; 
j\ les actions en justice concernant les questions mentionnées 
dans la présente convention. 


9 Dans le cas où il s'agit d’un Etat fédératif, les dispositions du 
présent article devront être appliquées dans la mesure où les ques- 
tions auxquelles elles ont trait sont réglementées par la législation 
fédérale ou dépendent des autorités administratives fédérales. 11 
appartiendra à chaque Membre de déterminer dans quelle mesure 
et dans quelles conditions ces dispositions seront appliquées aux 
questions qui sont réglementées par la législation des Etats consti- 
tuant:, provinces ou cantons, ou qui dépendent de leurs autorités 
administratives. Le Membre indiquera, dans son rapport annuel sur 
lanplicalion de la convention, dans quelle mesure les questions 
vsées au présent article sont réglementées par la législation fédéra'e 
ou dépendent des autorités administratives fédérales. En ce qui 
concerne les questions qui sont réglementées par la législation des 
Flats constituants, provinces ou cantons ou qui dépendent de leurs 
autorités administratives, le Memibre agira conformément aux dispo- 
sitions prévues au paragraphe 7 b de l'article 19 de la Constitution 
de l'Organisation internationale du Travail ‘ 


Article 7. 


1. Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur 
s'engage à ce que son service de l’emplai et ses autres services 
soccupant de migrations coopèrent avec les services correspondants 
des autres Membres. 


2. Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur 
s'engage à ce que les opérations effectuées par son service pubiic 
de l'emploi n'entrainent pas de frais pour les travaileurs migrants. 


Arlicle 8. 


L Un travailleur migrant qui a ét£ admis à titre permanent et 
ls membres de sa famille qui ont été autorisés à l'accompagner 
où à le rejoindre ne pourront être renvoyés dans leur territoire 
Gorigine ou dans le territoire d'où ils ont émigré, sauf s'ils le 
tsirent ou si des accords internationaux liant le Membre intéressé 
Prévoient, lorsque pour cause de maladie ou d'accident le travail- 
‘ur mixrant se trouve dans l'impossibilité d'exercer son métier, à 
Cilion que la maïadie ou l'accident soit survenu après son arrivée. 


=. Lorsque les travailleurs migrants sont, dès leur arrivée dans le 
d'iumigration, admis à titre permanent, l'aujorité compétente 
ie Ce pays peut décider que les dispositions du paragraphe 1 du 
Présent arüicle ne prendront effet qu'après un délai raisonnable, qui 
lé Sera, en aucun cas, supérieur à cinq années, à partir de la date 
d l'admission de tels migrants, 


Article 9. 


Toul Membre pour lequel la présente convention est en vigueur 
sens à permettre, en tenant comple des limites fixées par la 
nalionale relative à l'exportalion ét à l'importalon 
b *, «€ transfert de toute partie des gains et des économies du 
Avälleur migrant que celui-ci désire transférer. 


[RE TEE 


unille, ainsi qu'à tout autre risque qui, conformément à la, 


Article 10. 


Lorsque le nombre des migrants allant du territoire d'un Membre 
au territoire d'un autre Membre est assez important, les autorités 
compétentes des terriloires en queslion doivent, chaque fois qu'il 
est nécessaire ou désirable, conclure des accords pour régler les 
questions d'intérêt commun qui peuvent êlre posées par l'appl cation 
des dispositions de la présente convention. 


Article 11. 


4. Aux fins de ls présente convention, le terme «travailleur 
migrants» désigne une personne qui émigre d'un pays vers un 
autre pays en vue d'occuper un emploi autrement que pour son 
propre comple; il inclut toute personne admise régulièrement en 
qualité de travailleur migrant. 

2. La présente convention ne s'applique pas: 

a) aux travailleurs frontaliers: 

b) à l'entrée, pour une courte période, de personnes exerçant une 
profession libérale et d'artistes ; 

c) aux gens de mer. 

Article 12, 

Les ratifications formelles de la présente convention seront commun. 
niquées au Directeur général du Bureau international du Travail ef 
par lui enregistrées. 

Article 13. 


4. La présente convention ne liera que les Membres de l'Organt- 
sation internationale du Travail dont la ratification aura été enregis- 
trée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications 
de deux Membres auront été enregistrées par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque 
Membre douze mois après la date où sa ratification aura été enre- 
gistrée, 


Article 14. 


1. Tout Membre qui ratifie la présente convention peut, par une 
déclaration annexée à sa ratification, exclure de celle-ci les diverses 
annexes à la convention ou l'une d'entre elles. 

2. Sous réserve des termes d'une déclaration ainsi communiquée, 
les dispositions des annexes auront le même effet que les disposi- 
tions de la convention. 

3 Tout Membre qui fait une telle déclaration peut ultérieurement, 
par une nouvelle déclaration, notifier au Directeur général qu'il 
ecceple les diverses annexes mentionnées dons Ja déclaration ou 
l'une d'entre elles; à partir de la date d'enregistrement par le 
Directeur général d'une telle notification, les dispositions desdites 
annexes deviendront applicables au Membre en question. 

4. Tant qu'une déclaration faite conformément aux termes du 
paragraphe 1 du présent arlicle demeure en vigueur en ce qui 
concerne une annexe, le Membre peut déciarer qu'il a l'intention 
d'accepter une telle annexe comme ayant la valeur d'une recomman- 
dalion. 


Article 15. 


4. Les déclarations communiquées au Directeur général du Bureau 
international du Travail en vertu du paragraphe 2 de l'article 3% de 
la Constitution de }'Organisation internationale du Travail devront 
indiquer : 

a) les tcrritoires pour lesquels le Membre intéressé s'engage à ca 
que les dispositions de la convention et de ses diverses annexes ou 
de l'une d'entre elles soient appliquées sans modiflation ; 

b) les terriloires pour lesquels il s'engage à ce que les dispositions 
de la convention et de ses diverses #nnexes ou de l’une d'entre elles 
soient äppliquées avec des modifications, et en quoi consistent les- 
dites modifications ; 

c) les territoires auxquels la convention et ses diverses annexes 
on l'une d’entre elles sont inapplicables et dans ces cas les raisons 
pour lesquelles elles sont inapplicables ; 

d\ les terriloires pour lesquels il réserve sa décision en attendant 
d'avoir étudié davantage la situation. 

2. Les engagements menlionnés aux alinéas à et b du pura- 
graphe 1 du présent arlicle seront réputés parties intégrantes de Ta 
ratification et porteront des effets identiques. 

3. Tout Membre pourra renoncer, par une nouvelle déclaration, À 
tout ou partie des réserves contenues dans sa déclaration antérieure 
en vertu des alinéas b, c et d du paragraphe 1 du présent article, 

4. Tout Membre pourra, pendant les périodes au cours de-quelles 
la présente convention peut être dénoncée conformément aux dispo- 
sitions de l'article 47, communiquer au Directeur général du Bureau 
international du Travail une nouvelle déclaration modifiant à tout 
autre égard les termes de toute déclaralion antérieure el faisant 
connaitre la situaGon dans les territoires déterminés 
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Article 16, 


4. Les déclarations communiquées au Directeur général dun Burean 
Mtermational du Travait en vertu des paragraphes 4 et 5 de Far- 
Uele 25 de la Constitution de l'Organisation internationale du Travail 
devront indiquer si les dispositions de la convention et de ses 
diverses annexes ou de l'une d’entre elles seront appliquées dans le 
territoire intéres<é, avec où sans modifications; et si la déclaration 
Wnidique que les dispositions de la convention et de ses diverses 
annexes ou de l'une d'entre elles s'appliquent sous réserve de 
murlifirations, elle doi! spécifier en quoi consistent lesdites moditi- 
ca!lions. 

2. Le Membre ou les Membres cu l'autorité internationale imé- 
ressés pourront renoncer ou en partie, par une 
déclaration ultérieure, an droit d'invoquer une modification indiquée 
dan: une décharalion antérieure, 

3. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale inté- 
ressés pourront, pendant les périodes au cours desquelles la 
convention ou ses diverses annexes où l'une d'entre elles peuvent 
tire dénoncées conformément aux dispositions de l’article 47, 
communiquer au Directeur général du Bureau international du 
Travail une nouvelle déclaration modiffant à tout autre égard les 
termes de toute déclaration antérieure et faisant connaitre la situa- 
ton en ce qui concerne l'application de celle convention. 


Article 17. 

4. Tout Membre avant ratifié la présente convention peut la dénon- 
cer à l'expiration d'une période de dix années après la date de là 
mise en vigneur initiale de la convention, par un acte communiqué 
au Directeur général du Bureau international du Travail et par lui 
enregistré, La dénonciation ne prendra effet qu'une année après 
avoir élé enregistrée. 

2, Tout Membre avant ratifié la présente convention qui, dans le 
délai d'une année après l'expiration de la période de dix années 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté 
de dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nou- 
velle période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la 
présente convention à Lexpiration de chaque période de dix années 
dans les conditions prévues au présent artiele. 

3. Tant que la présente convention est sujette à dénonciation 
conformément aux dispositions des paragraphes précédents, tout 
Membre pour lequel la convention est en vigueur et qui ne la 
dénouce pas peut en tout temps communiquer an Directeur général 
une déclaration dénonçant uniquement l'une des annexes à ladite 
convention, 

4. La dénonciation de la présente convention, de ses diverses 
annexes où de l'une d’en're elles ne portera pas atteinte aux droits 
qu'elles accordent au migrant ou aux personnes de sa famille s'il 
a unmigré pendant que la convention ou l'annexe était en vigueur 
à l'évard du terriloire où la question du maintien de ka validité de 
ces est posée. 

Article 18. 

4 Le Directeur général du Bureau international du Travail noti- 
fiera à tous les Membres de l'Organisation internationale du Travail 
l'enregistrement de toutes les ratifications, déclarations et dénon- 
ciations qui lui seront communiquées par les Membres de l'Orgae- 
hisation, 

? En notiflant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement de 
la deuxième ral flcation qui fui aura été commmniquée, le Directeur 
vénéral appellera l'attention des Membres de l'Organisation sur la 
date à laquelle la présente convention entrera en vigueur. 


Article 49, 

Le Directeur général du Burean international du Travail commn- 
hiquera au Secrélaire général des Nalions Unies aux fins d'enregis- 
trement, conformément à l'article 410 de la Charte des Nations Unies, 
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications, de tou- 
tes déclarations et de tous actes de dénonciation qu'il aura enreg.s- 
trés conformément aux articles précédents. 


Arliele 29, 

A Dexpiration de chaque période de dix années à compter de l’en- 
trée en vigueur de la présente convention, le Conseil d'adminis- 
tration du Bureau international du Travail devra présenter à Ja Confé- 
rence générale un rapport sur l'application de la présente conventien 
et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre dun jour de la Conférence 
question de la revision totale ou partielle, 


Article 21. 


4, Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention 
portant revision lotale ou partielle de la présente convention, et à 
moins que la nouvelle convention ne dispose autrement: 

a) la ratification par un Membre de Ja nouvelle convention portant 
revision entrainerait de plein droit, nonobstant l'article 17 ci-dessus, 


dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve 
la nouvelle convention portant rev:sion soit enirée en vigueur: 
b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle conven. 
tion portant revision, la présente convention cesserait d'être ouverte 
à la ralificalion des Mernbres. 
2. La présente convention demeurerait en tous cas en vigmenr 
dans sa forme et teneur pour les Membres qui Fauraient ralifiée et 
qui ne ralifieraient pas la convention portam revision. 


Article 22. 


1. La Conférence internationale du Travail peut, À toute session 
où la question est comprise dans l'ordre du jour, adopter, à la mao. 
rité des deux tiers, un texte revisé de l’une ou de plusieurs des 
annexes à la présente convention. 

2. Tout Mernbre pour lequel la présente convention est en vigueur 
devra, dans un délai d'un an ou, dans des circonstances ex 
tionnelles, dans un délai de dix-huit mois à compter de la clôture 
de la session de la Conférence, soumettre ce texte revisé à l'auto 
rilé ‘ou aux autorités dans la compétence desquelles rentre la matière 
en vue de le transformer en loi ou de prendre des mesures d'un 
autre ordre, 


3. Ce texte revis£ prendra effet, pour chaque Membre pour lequel 
la présente convention est en vigueur, lors de la communication 
par ce Membre au Directeur général du Bureau international du 
Travail d'une déclaration notiflant son acceptation du texte revisé. 

4. A partir de la date de l'adoption du texte revisé de l'annexe 
par la Conférence, seul le texte revisé restera ouvert à l'acceptation 
des Membres. 

Artiele 28. 


_Les versions française ct anglaise du texte de la présente conven. 
tion font également foi. 


ANNEXE 1 


Recrutement, placement et conditions de travail des travailleurs 
migrants qui ne sont pas recrulés en vertu d'arrangements relatifs 
à des migrations collectives intervenus sous contrôle gouverne. 
mentai. 

Article 4er, 


La présente annexe s'appiique aux travailleurs migran!s qui ne 
Sont pas recrutés en vert: d’'arrangements relatifs à des migrations 
collectives intervenus sous contrôle gouvernemental, 


Article 2. 


Aux fins de la présente annexe: 

a) le terme « recrutement » désigne ? 

i) l'engagement d'une personne se trouvant dans un ‘terriloi, 
pour le compte d'un employeur se trouvant dans un autre ter: 
loire ; 

ii} le fait de s'obliger, vis-à-vis d'une personne se trouvant dans 
un territoire, à lui assurer un emploi dans un autre territoire, 


ainsi que l'adoption de mesures relatives aux opérations vices sous 
ih et ii), y compris la recherche et la sélection des émigrants, ainsi 
que leur mise en route; | 

b) le terme « introduction » désigne toutes opérations effectuées 
en vue d'assurer ou de faciliter l'arrivée ou l'admission, dans un 
territoire, de personnes recrutées dans les conditions énonvées à 
l'alinéa a ci-dessus; 

c) le terme « placement » désigne toutes opérations effectuées 
en vue d'assurer ou de faciliter la mise an. travail de personnes 
introduites dans les conditions énoncées à l'alinéa D ci-dessus. 


Article 3. 


1. Tout Membre pour lequel la présente annexe est en vigueur et 
dont la législation autorise les opérations de recrutement, d'intro- 
duction et de placement, telles qu'elles sont définies à l'article 2, 
doit réslementer celles desdites opérations qui sont autorisées par Sa 
légisiation, conformément aux dispositions du présent article. 

2. Sous réserve des dispositions prévues an paragraphe suivan!, 
seront seuls autorisés à effectuer les opérations de recrutement, 
d'introduction et de placement : 

a) les bureaux de piacement publics ou autres organismes fficiels 
du terriloire où les opérations ont lieu; 

b) les organismes officiels d'un territoire autre que celui où les 
opérations ont lieu et qui sont autorisés à effectuer de telles opéra 
tions sur ce territoire, par accord entre les gouvernements Me 
ressés ; 

c) tout organisme institué conformément aux dispositions d Un 
instrument international, 
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4 pan: la mesure où la législation nationale ou un arrangement 
pilatéral Le permet, les opérations de recrutement, d'introduction et 
de placer nt pourront être eflectuées par: 

lemployeur ou une personne se trouvant à son service et agis- 
nt en son nom, sous réserve, s'il est nécessaire dans l'intérêt du 
migrant, de l'approbation et de la surveillance de l'autorité compé- 
tente; 

n un bureau privé, si l'autorisation préalable de procéder à ces 
opérations est accordée par l'autorité compétente du territoire où les 
opératio! doivent avoir lieu, dans les cas et selon les modalités 
qui seront déterminés: 

soit par la Kégislation de ce territoire, 

j) soit par accord entre, d'une part, l'autorité compétente du terri- 
ire d'émigration ou tout organisme institué conformément aux 
dispositions d'un instrument international et, d'autre part, l'autorilé 
compétente du territoire d'immigration. 

4. L'autorité compétente du territoire où ont lieu les opérations 
doit exercer une surveillance sur l'activité des personnes ou orga- 
nimes munis d'une autorisation délivrée en application du para- 
graghe 3 b, à l'exception de tout organisme institué conformément 
sux dispositions d'un instrument jaternational et dont la situation 
continuera à être régie par les termes dudit instrument ou par tous 
xcords intervenus entre ledit organisme et l'autorité compétente 
intéressée. 

5 Rien, dans le présent article, ne doit Ctre interprété comme 
autorisant une personne ou un organisme autre que l'autorité compé- 
tonte du territoire d'immigration à permettre l'entrée d'un travailleur 
misrant sur le territoire d'un Membre. 


1 


Article 


Tout Membre pour lequel la présente annexe est en vigueur s’en- 
gage à assurer la gratuité des opérations effectuées par les services 
publics de l'emploi quant au recrutement, à l'introduction et au 
placement des travailleurs migrants. 


Article 5. 


{, Tout Membre pour lequel la présente annexe est en vigueur 
et qui a institué un système de contrôle sur les contrats de travail 
conclus entre un employeur ou une personne agissant en son nom, 
et un travailleur migrant s'engage à exiger: 

a) qu'un exemplaire du contrat de travail soit remis au migrant 
avant son départ ou, si les gouvernements intéressés en conviennent 
ainsi, dans un centre d'accueil au moment de son arrivée dans le 
territoire d'immigration; 

b, que le contrat contienne des dispositions indiquant les condi- 
{ons de travail et, notamment, la rémunération offerte au migrant; 

ce) que le migrant recoive, par écrit, avant son départ, au moyen 
d'un document le concernant individuellement ou concernant Île 
groupe dont il fait partie, des informations sur les conditions géné- 
rales de vie et de travail auxquelles il sera soumis dans le territoire 
d'immigration, 


2 Lorsqu'un exemplaire du contrat doit être remis au migrant 
à son arrivée dans le territoire d'immigration, il doit, avant son 
départ, être informé par un document écrit le concernant jindivi- 
duellernent, ou concernant le groupe dont il fait partie, de la caté- 
gorie professionnelle dans laquelle il est engagé et des autres condi- 
lions de travail, notamment de la rémunération minimum qui lui 
est garantie, 


. L'autorité compétente prendra les mesures nécessaires pour que 
l< dispositions des paragraphes précédents soient respectées et que 
ds sanctions soient appliquées en cas d'infraction. 


Article 6. 


Les mesures prévues à l'article 4 de la convention doivent, dans 

les cas appropriés, comprendre : 

4) la simplification des formalités administratives; 

b\ l'institution de services d'interprètes; 

€) loute assistance nécessaire, au cours d'une période intiale, lors 
de l'établissement des migrants et des membres de leur famille 
aulorisés à les accompagner ou à les rejoindre ; 

d'la protection du bien-être des migrants et membres de leur 
famille autorisés à la accompagner ou à les rejoindre, en cours 
de route et notamment à bord des bateaux. 


Article 7. 


4 Lorsque le nombre des travailleurs migrants allant du territoire 

ce Membre au territoire d'un autre Membre est assez important, 
es au! rrités compétentes des territoires en question doivent, chaque 
rép! 4 est nécessaire ou désirable, conclure des accords pour 
es ‘es questions d'intérêt commun qui peuvent êlre posées par 
#PPlication des dispositions de la présente anacxe. 


lois 


2. Lorsque ies Membres disposent d'un régime de contrôle des 
contrats de travail, lesdits accords devront indiquer les méthodes à 
suivre en vue d'assurer l'exécution des obligations contractuelles 
de l'employeur. 

Article 8, 


Toute personne qui encourage une immigration clandestine ou 
illégale sera passible de sanctions appropriées, 


ANNEXE 


Importation des effets personnels, des outils et de l'équipement 
des travailleurs migrants. 


Article {er, 

1. les effets personnels appartenant aux travailleurs migrants 
récrutés et aux membres de leur famille qui ont été autorisés à 
les accompagner ou à les rejoindre doivent être exemptés des droits 
de douane à l'entrée dans le territoire d'immigration, 

2. Les outils manuels portatifs et l'équipement portatif de la nature 
de eeux qui sont normalement en possession des travailleurs pour 
l'exercice de leur métier, appartenant aux travailleurs migrants et 
aux membres de leur famille qui ont été autorisés à les accom- 
pagner ou à les rejoindre, doiveat étre exemptés des droits de 
douane à l'entrée dans le territoire d'immigration, à condition qu'au 
moment de l'importation il puisse être prouvé que les outils et 
l'équipement en question sont effectivement en leur propriété ou 
possession, ont été pendant une durée appréciable en leur posses- 
sion et usage, et sont destinés à être utilisés par eux dans l'exercice 
de leur profession. 

Article 2, 

1. Les effets personnels appartenant aux travailleurs migrants et 
aux membres de leur famille qui ont été autorisés à les accompa- 
gner ou à les rejoindre doivent étre exemplés des droits de douane 
au retour desdites personnes dans Jeur pays d'origine si elles out 
conservé la nationalité de ce pays 

2. Les outils manuels portatifs et l'équipement portatif de la 
nature de ceux qui sont normalement en possession des travailleurs 
pour l'exercice de leur métier, appartenant aux travailleurs migrants 
et aux membres de jieur famille qui ont été autorisés à les accom- 
pagner ou à les rejoiadre, doivent tre exemptés des droits de 
douane au retour desdites personnes dans leur pays d'origine, si 
elles ont conservé la nationalité de ce pays, el à condition qu'au 
moment de l'importation il puisse être prouvé que les outils et 
l'équipement en question soat effectivement en leur propriété ou 
possession, ont été pendant une durée appréciable en leur posses- 
sion €t usage, et son! destinés à être ulilisés par eux dans l'exercice 
de leur profes-ion. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
des affaires étrangères et le ministre du travail et de la sécurité 
sociale sont chargés, chacun en ce qui le concegne, de l'exécu- 
tion du présent décret, 

Fait à Paris, le 4 août 1954. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 28 juillet 1954 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique, 


Par décret en date du 28 juillet 1953, ont él# approuvées les modi- 
flcations apportées à ses slatuls par l'association reconnue d'utilité 
publique dite Société française de prophylaxie sanitaire et morale, 
dont le siège est à Paris. 


Décret du 3 août 1954 portant changement de nom 
de la commune de Gironville (Seine-et-Oise),. 


Par décret en date du 3 août 19%, la commune de Gironvilla 
{canton de Milly, arrondissement de Corbeil-Essonnes, département 
de Seine-et-Uise) portera désormais Je nom de Gironville-sur- 
Essonnes, 
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Décret du 3 août 1954 approuvant a cession par l'Etat des lo 
domaniaux n°° 1 de V'E. P. n° 5735, 1 et 2 de l'E. P. n° 5736, 1 de 
VE. P. n° 5737, 1 de l'E. P. n° 5745 et 1 de l'E. P. n° 5747 effectuée 
au douar Mouilah (commune mixte du Télagh). 


Por décret en date du 3% août 1%4, est approuvé, aux clauses et 
œondiions qui v sont Stipulées, l'acte adnunistralif des avril et 
7 mai 19954 aux termes duquel l'Etat vend à M. Perret (Alexandre), 
moyennant le prix de 1.030.000 F, les terrains domaniaux cI-apres 
désignés, d'une superficie totale de 87 ha 69 à 10 (LEE situés sur Île 
terriloire du douar Mouilah (commune mixte du Télagh, départe- 
ment d'Oran): 

Le lot no 1 de l'enquête partielle n° 573. 

le lot no 1 de l'enquéle partielle ne 573%. 

Le lot no 2 de l'enquête partielle ne 95736 

Le lot no 4 de l'enquête partielle n° 5737, 

Le lot n° 1 de l'enquête partielle n° 9574 

Le lot n° 1 de l'enquête partielle n° 5747. 

Le prix de vente sera encaissé au profit du budget du service de 
la colonisation et de l'hydraulique, annexe au budget de l'Algérie. 


Décret du 3 août 1954 approuvant la cession par l'Etat à la com- 
mune de Sidi-bel-Abbès (dépariement d'Oran) de terrains doma- 


niaux. 


Par décret en date du 3 anût 1954, est approuvé, aux clauses et 
conditions qui y sont stipulées, l'acte administratif des 22 mars el 
+ mai 1954 aux termes duquel l'Etat vend à la commune de Sidi- 
bel-Abhès (département d'Oran), moyennant un prix de 1.020.000 F, 
quatorze parcelles domanjales situées sur son territoire, d’une 
superficie totale de mille neuf cent quatre-vingt-douze mètres carrés 
trente sept décimètres carrés (1.#2 m? 37 dm°). 


— +- 


Décret du 3 août 1954 déclarant d'utilité publique l'acquisition d’un 
terrain par la commune de Sotteville (Manche) en vue de ia 
construction d’un groupe scolaire et l'aménagement d'une place 
de stationnement, 


Par décret en date du 3 août 1%5%4, a élé déclarée d’atililé publique 
l'acquisition, par la commune de Sotteville, soit à l'amiable, soit 
pur voie de pour cause d'utilité publique, d'un terrain 

t Croûle aux Pornmiers, en vue de Ja construction d'un groupe 
scolaire et l'aménagement d'une place de stationnement. 

Ce terrain est représenié hachuné sur le plan annexé. 

L'expropriation à effectuer devra être accomplie dans un délai 
@ deux ans à compler de la date du présent décret. 


Décret du 3 août 1954 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
le département du Pas-de-Calais des terrains nécessaires à la 
rectification et à l'élargissement du Chemin départemental n° 127 
sur le territoire des communes de Guines et d'Hames-Boucres. 


Par décret en date du 3 août 1954, a été déclarée d'utilité publique 
l'acquisition, par le département du Pas-de{alais, soit à l'amiable, 
soit par voie d'expropriation, des terrains, avec les constructions y 
édifiées, nécessaires à la rectification el à l'élargissement du chemin 
départemental no 127, sur les territoires des communes de Guines et 
d'Hames-Boucres, entre les P. K. 50,190 et 52.930, 

Ces terrains, d'une superficie de 30.000 mètres carrés environ, 
figurent en jaune sur le plan annexé, 

L'expropriation à effectuer devra être accomplie dans le délai de 
deux ans à compler de la date du présent décret. 


Décret du 3 août 1954 approuvant une délibération du conseil 
municipal de Ploërmel (Morbihan) portant attribution du titre de 
citoyenne d'honneur. 


Par décrel en date du 3 août 1954, est approuvée la délibération 
du municipal de la coinmune de Ploërmei (Morbihan) en 
date du 146 mai 1954 attribuant le titre de citoyenne d'honneur à 
Mme la maréchale de Laltre de Tassigny. 


—@ © 


Décret du 3 août 1954 portant retrait de la reconnaissance 
d'utilité publique d'une ass2ciation, 
Par décret en date du 3 août 10514, est abrogé le décret du 30 novem- 
bre 1921 portant reconnaissance comme établissement d'utilité publi- 
que de l'association dite Œuvre des mères et des enfants, 


+ 


Décret du 4 août 1954 approuvant Îles modifications apportées 
aux siatuis et le changement du titre d’une association reconnue 


d'utilité phlique. 


Par dééret en date du 1955, ont été approuvées le: 
cations apportées à ses statuts par l'association réconnue d tilité 
publique dite Société scientifique d'hyxiène alimentaire et 2: 
tation rationnelle de l’homme, dont le siège est à Paris, et q e 
tulera désormais société scientifique d'hyfiène alimentaire pal 


nelie. 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrété du 29 juillet 195%, les attachés de préfecture dont lee 
noms suivent, figurant sur l'arrêté du 5 avril 144 fixant la lice 
d'aptitude au grade de chef de division, pour l'année 19,4, sont 
promus au grade de chef de division: 


À la yréfecture de la Lozère. 


M. Mondovi (Edmond), attaché de préfecture de elasse exCEp- 
tionnelle à la préfecture du Gard. 


A la préfecture des Hautes-Alpes. 
M. Coulomb (Jean), attaché de 1re classe, 2° échelon, à ja prétec. 
ture du Var. 


Süreté nationale. 


Par arrêté du 4 août 1%: 

La date d'eflet de l'arrêté n° 3541 du 19 juin 1936 p'acint en 
position de délachement un certain nombre de fonctionnires de 
police d'Etat est reportée du {°° avril au 1° février 19: en ce qui 
concerne M. Beriou (Marcel). x 

Le détachement de M. le secrétaire Beriou (Marcel), de la police 
d'Etat du Nord, auprès du ministre des aflaires étrangères (services 
des affaires allemandes et autrichiennes) est renouvelé pour la 
période du ler février 14951 au 31 mai 19%2. 


— 


Par arrêté du 4 août 1924, M. le secrétaire de police officier de 

lice judiciaire Calmel (Ernest), de la police d'Etat des Bouhes. 
u-Rhône (lort-de-Bouc}), est placé, en la même qualité, dans la 
position de détachement auprès du haut commissaire de Frines 
en Afrique occidentale française pour une durée maxirum de 
trois ans. 

Le présent arrêté prendra effet à compter de la veille du jour & 
l'embarquement de M, Calmel, soit le juin 192. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 4 août 1954 conférant les rang et appellation de général 
de corps d'armée dans la 1° section du cadre de l'état-major 


général. 


Le Président de la République, 

Sur Ja proposition du président du <onseil des ministres, 
ministre de la défense nationale et des forces armées el du ser 
taire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Le con<eil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1, — Les rang et appellation de général de corps d armée 
sont conférés, dans la fre section du cadre de l'état-major général, 
à M. le général de division Molle (Marie-Eugène-Aimé), à compter 
du 1er août 1954. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre 
la défense nationale et des forces armées et le secmtire d'Eu 
aux forces armées (guerre) sont ehargés, chacun en « 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera puit 8i 
Journal of[iciel de la République française, 

Fait à Paris, le 4 août 194. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
PIERRE KŒNIG. 


RENÉ COTY. 


Le secrétaire d'Elat aux Jorces armées (guerre), 
JACQUES CHEVALLIFR, 
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Le président de la République, 
çur la proposition du président du conseil des ministres, du 
°#,! de la défense nationale et des forces armées et du secre- 
MIE rat aux forces armées (guerre), 

conseil! des ministres entendu, 


pécrète : 
yrt, 1er. — Les rang et appellation de général de corps d'armée 
+ vontcrés, dans la fre section du cadre de l'état-major généra!, 
'nénéral de division Boyer de Latour du Moulin (Pierre- 
quesMarie), à compter du 1° août 1954, 
yrt 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
“rrce nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
Ja ‘rires armées (guerre) sont chargés, chacun en <e qui ‘e 
he de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
otliciel de la République française. 
Fait à Paris, le & août 1954. 


à M. le 


rres-Jd 


RENÉ COTY, 
par le Président de la République : 

ge president du conseil des ministres, 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

PIERRE KŒNMIG. 
Le secrétaire d'Elat aux lorces armées (guerre), 
JACQUES CHEVALIIER. 


Décret portant délégation de signature. 


Pecificatif au Journal officiel du % juillet 1%: 

page 7029, article 2 ($ 1), alinéa €, au lieu de: « … les actes et déci- 
sions qui rentrent... », lire: «…. les actes et décisions qui 
entrent. »: article 3 ($ 1), alinéas 1 et 2, au lieu de: « … M, le vice- 
amiral d'escadre », lire: « … M, l'amiral Nomv.… », article 3, 
je et ile ligne, au iieu de: « Navires-Armées », lire: « Navires- 

Page 70%, article 6, dans le tableau, colonne Suppléants, 6° ligne, 
au Leu de: « … M. le capitaine de vaissean Phillippon », lire: 
« … M. le capitaine de vaisseau Philippon »; 1% ligne, au lieu de: 
« … M. Piubban », lire: … M. Piussan ». 


Page 7031, article 12, {re ligne, au lieu de #« … M. l'ingénieur du 


génie riime Schennberg.…. », lire: « … M. l'ingénieur général 
ju gé marilime ». 


Page 709%, article 13, {re et 2e ligne, au lieu de: « … d’une direc- 
fon du service central... », lire: « … d'une direction ou service ceu- 


», 


Armée de terre (réserve). 


Par décision en date du 922 juillet 1954, sont nommés au grade 
d'nterprele adjudant les sous-officiers el les militaires de réserve 
c:apres 

(Pour prendre rang du 4er juillet 19%4.) 
Bakchine (Victor), fre région militaire, recrutement 9% région mili- 

taire, classe 1939/1, mile 2228. 

Berthelemy (Joseph-Marie-Jean), région militaire, recrutement 

militaire, classe 1937, mile 4010. 

Decaux (Etienne-Marie-Pierre), fre région militaire, recrutement 

le région militaire, classe 1956, mle 75/6277, 

Uarnaschelli (Giuseppe), 6° région militaire, recrutement Ge région 

Milltaire, classe 1935/2, 810. 


velulhcmme (Yves), 7e région militaire, recrutement {re région 

Iniilaire, classe 1940, mie. 471. 

Laybourn Norman-Louis), 6 région militaire, recrutement G région 

Milaire, classe 1945, mle 8127. 

Lehed IT (Georges), {re région militaire, recrutement {re région mili- 
classe 1923/2, 4186. 


Pistre  (Joseph-Guillaume-Louis), %æ région militaire, recrutement 
militaire, classe 1931, mle 764. 
Jogarieloit (Nieolas), Se régien militaire, recrulement 9% région 
e, Classe 1941, mle 2627. 
Pujo Miurice-Albert-Désiré), 5 région militaire, recrutement 
inilitaire, classe 1990/2, mle 577. 

nigion militaire, recrutement {re région mili- 
iasse 1934, mile 41659. 


5 


Léon-Charles-Emile), 6 région militaire, recrutement 
Mililaire, classe 1948, mle 30911. 
na 


clase, Se région rnilitaire, recrutement & région militaire, 
4 1942, mle 8846. 

3% région militaire, recrutement 
Militaire, elasse 1943, 75, 21071. 
ns — T (Alexandre), forces francaises en Allemagne, recrute- 
“annexe de Strasbourg, elrsse 1936, mle L. M, 20173, 


- 


Par décision en date du ? | 
d'avancement gour l'année 1954, pour la {re classe : 


Tableau d'avancement du personnel militaire féminin 
de l'armée de l'air pour l'année 1954. 


août 19%%, sont inscrites au tablean 


L. — Cadre des spécialistes férninines du service de santé de l'air. 


L'infirmière de ?° classe Guerendel, veuve Féral (Geaorgelte- 


Lo lise ;, 


IL. — Cadre des spécialistes [éminines convoyeuses de l'air. 


La convoyeuse de l'air de ?° classe Ducrocquet de Guyenccurt 
(Marguerite), 


— Cadre des spéc'alistes féminines du service général. 


L'attachée rédactrice de classe Vanhems, veuve Peuységurf 


(Jeanne-Juthiette). 


nistration publique relalf au statut 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Fixation de l'effectif des trésoreries des territoires d'outre-mer. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret no 52-2%5 du 24 mars 1953 portant règlement d'admi- 
parliculier du personnel des 
oreres des terriloires d'outre-mer, et notamment l'article 29 de 


ce texte, 


Arrêtent: 


Art, fer, — L'effectif du personnel des trésoreries des territoires 


d'outre-mer (trésoreris de Finde excepltée) et la répartition de ce 
personnel entre les divers grades visés à l'article 2: du décret du 
21 1953 sont fixés ainsi qu'il suit: 


RÉPARTITION DE L'EFFECTIF 
EFFEC 
DÉSIGNATION DU POSTE | | Fondé |Payeurs| |rayenrs 
total de prin princi l'ayeurs 
otal. pouvoir CIpaux | paux. |" 
Trésorerie générale de 
l'Afrique équalorialt 
francaise 23 1 1 17 
Trésorerie du Gabon... 10 » » 1 3 
Trésorerie de l'Ouban 
Trésorerie d 1 Te! 14 » 1 1 à 
Trésorerie générale 
l'Afrique occidentale 
Trésorerie de la 
résorerie du Dahomey. 1» 0 1 { 19 3 
‘résorerie de la Guinée 20 1 1 È 15 3 
Trésorerie de la Haute 
11 » 1 7 3 
Trés 1rerie du N 11 L2 7 3 
Trésorerie du Sénégal.. 40 1 4 %6 
‘résorerie du Soudan... 21) » » 13 
résorerie du Togo......} 11 7 3 
ésorerie du Cameroun.| 1 1 1 20 7 
ésorerie de la Côte! 
française des Somalis.| 10 1 
ésorerie ‘vyénérale de! 
Madagascar .......... | { 5 10 ti 
Trésorerie de la Nou | 
velle-Calédomie ......, 12 » 1 8 3 
T1 werie de l'Orétanie 7 » » 2 
Trésorerie de Saint | 
Pierre et 5 1 3 
| 15 | 15 | 9% 
1) Y compris le payeur principal chargé de la trésorerie. 
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Art, 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet du fer janvier 1953, M. Aurel, directeur général adjoint des houillères du Nord et à 


sera publié au Journal ofjiciel de la République française et au 
dulletm ofliciel de la France d'outre-mer. 
Fail à Paris, le 24 juillet 195. 
Le ministre des [inances, des aflairrs économiques 
et du plan, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
GEORGES LAVERGNE, 


+ 0 


Nomination d'un membre du cabinet du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et au plan. 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques et au plan, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement d'admi- 
pistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 
uodiflké par le décret no 51-1030 du 21 août 1951; 

Vu le décret du 19 juin 1951 portant nominatjon des membres du 
Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 26 juin 1954 fixant la composition du cabinet du 
secrélaire d'Elat aux affaires économiques et au plan, 


Arrête : 


Art. fer, — M. Adrien Lavergne, magistrat, est nommé, à compter 
du 25 juillet 1954, chargé de mission au cabinet du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et au plan, en remplacement de M. Paul 
Saint-Cyr, appelé à d'autres fonctions. 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publi£ au Journal officiel de la 
République française. 
ait à Paris, le 5 août 1954, 
HENHI CAILLAVET, 


+ +- 


Renouvellement du conseil d'administration 
de la caisse nationale de l'énergie. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le 
Ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et au plan, 

Vu le décret no 48-1793 du 26 novembre 1948 portant création de 
Ja caisse nalionale de l'énergie, et notament son article 5; 

Vu le décret no 49-6 du 25 juin 1449 fixant l'organisation et les 
modalités de fonctionnement de la caisse nationale de l'énergie, et 
dotaminent ses articles 1{°r et 2, 


Arrètent: 
Art, {er, — Sont nommés membres du conseil d'administration de 
la caisse nationale de l'énergie : 
M. Aulissier, directeur adjoint à la direction du Trésor, représen- 
tant le ministre des finances. 


Mme Ricroch, directeur adjoint au tainistère des travaux publics, 
des transports et du tourisme, représentant le ministre chargé des 
affaires économiques, 

M. Durand, inspecteur général de l'industrie et du commerce, repré- 
sentant le ministre de l'industrie et du ezcunmerce. 

M. Simoneau, préfet hors cadres, chargé de la direction des ser- 
vices de l'Algérie et des départements d'outre-mer, représentant le 
ministre de l'intérieur, 

M. Moreau-Neret, directeur général au Crédit lyonnais. 

M. Villadier, directeur, président du comité financier d'Electricité 
de France. 

M. Valle, directeur des services financiers d'Electricité de France, 
représentant cet établissement. 

M. Certeux, directeur des services financiers de Gaz de France, 
représentant cet établissement, 

M. Boulan, directeur adjoint à la direction générale d’Electricité 
de France, représentant la distribution de l'électricité et du gaz. 

M. Crosnier, directeur général adjoint d'Electricité et Gaz d'Algérie, 
représentant cet établissement. 

M. Sacerdote, chef du service trésorerie aux Charbonnages de 
France, 

M. Pagliana, chef de l'inspection centrale de la comptabilité aux 
Charbonnages de France, représentant cel établissement 


Pas-de-Calais. 
M. Vidal, directeur général des houillères de Blanzy, rep:{<entan 
les houillères de bassin. 
Art. 2. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel Ge ja 
République française. 
Fait à Paris, le 2 août 1954. 
Le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, sud 
Le secrétaire d'Etat au budyrt, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et au plan, 
HENRI CAILIAVET, 


0 +- 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 4 août 1954, Mme Guedira, née Duval (Christiane 
adjoint administratif de 7e échelon à l'administration centrale des 
finances, en service détaché auprès du ministère des affaires étran. 
gères en vue d'exercer des fonctions à Ja direction des finances du 
protectorat marocain, est maintenue dans cette position pour une 
nouvelle période de cinq ans. 

Le présent arrêté a son eflet à compter du 1{*r octobre 1,2, 


— 


Enquêtes économiques. 


Par arrêté du 4 août 1954, M. Guiu (Léon), commissaire de 
%e classe, 4° échelon, du service des enquêtes économiques, est 
placé, sur Sa demande, en position de détachement pour une durée 
de cinq ans, à coœnpter du fer avril 19%5%, auprès du comité jnter- 
rofessionnel du rhum, pour y o@ccuper l’un des emplois d'agent de 
a répression des fraudes prévu à l'article 11 du règlement jniérieur 
de cet organisine. 


+e+- 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêts eh date du 4 août 1953, M. Tramoni (Don-Malhier), 
percepteur hors classe, à été placé en service détaché en vue d'exer 


cer les fon‘Uons de maire de la commune de Bonifacio (Cor-e por 
une période maximurn de cinq ans, à compler du 46 novembre !%! 
+ 0 


Tabacs et allumettes. 


Par arrêté en date du 4 août 1954, M. Gilquin (Marcel! Chires 
Léon), ingénieur en chef, directeur régional des ventes de 2 #che- 
lon des manufactures de l'Etat, a été, d’une part, pes en service 
détaché auprès du ministère de la justice en qualité d'ingenieur en 
chef à l’adiministration pénitentiaire pour une période de ein} ans, à 
compter du 22 octobre 19%6, et, d'autre part, maintenu d'oflice dans 
cette position pour une période maximum de cinq ans, à compter 
du ?2 octobre 1951. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Régies d'avances et de recettes. 


Le ministre de l'éducation nationale et le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 


Vu la loi du 10 juillet 1914, portant création de Ja caisse nationale 
des monuments historiques, ensemble les textes qui l'ont modifiée 
et complétée ; 

Vu le décret du 22 octobre 1921, modifié, portant règlemet t d'ad: 
ministration publique pour l'organisation de la caisse naticr te des 
monuments historiques; | 

Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951, modifié, relatif aux de 
d'avances et aux régies de recettes instiluées pour le ayement e 
dépenses ou la perceplion de recettes imputables au et de 1 ur 
aux budgets annexes, aux budgets des établissements pulls 2297 
naux ou aux comples spéciaux du Trésor; - 

Vu l'arrêté du avril 1925 sur la comptabilité de Ja caisse 
naie des monuments historiques, 
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arrêtent : 
gr, — Il peut étre institué À la caisse nationale des monu- 
ments historiques : 

pes régies d'avances pour le payement des dépenses de personnel 
inatériel eflectuées à l'occasion des spectacles de son et de 
organisés par cet établissement ; 

pes régies de recettes pour l'encaissement des recelles perçues à 
l'occasion de ces mêmes speclacles. 

— es fonctions de régisseur d'avances et de régisseur de 
ttes peuvent être exercées par la même personne. 
Le révisseur est normmé par le directeur général de l'architecture, 
après a-réinent de l'agent coinplable de la caisse nalionale des 
manuments historiques. Il est dispens de fournir un cautionnement. 

4rt, 3. — Les dépenses visées à l'artic'e 1er sont payées au 1noyen 
des recettes encaissées par le régisseur. 

En cas d'insuffisance de receltes, des avances peuvent être cansen- 
es au régisseur par l'agent comptable, Le montant maximum de 
ces avances est fixé par le directeur général de l'architecture, sur 
avis conforme de l'agent comptabie. 

Art, 4. — Lorsqu'elles atteignent un montant fixé par le directeur 
général de l'architecture, ie régisseur est tenu de verser à la caisse 
de l'agent comptable les recetles encaissées par ses soins, Le mon- 
tant de ces versements €st porté au crédit d'un compte hors budget 
ouvert dans les écritures de l'agent comptable. 

\rt, 5. — Chaque mais, le régisseur adresse à l'agent comptable, 
appuyées d'un relevé détaillé, les pièces justificatives des dépenses 
qu'il à 

Il adresse également un relevé indiquant le montant des recelles 
encaissées par ses soins, ainsi que le montant de ses versements 
à l'agent comptable. 

Art. 6. — Les conditions d'applicalion du présent arrêté en ce 
qui concerne les écritures de l'agent comptable seront fixées par 
ie ministre des finances, des affaires économiques et du plan. 

Art. 7. — Les régisseurs sont soumis aux vérifications sur place 
de l'agent comptatle de la caisse nationale des monuments histo- 
riques. 

art. $, — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1%64. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAITEO CONNET. 
Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Pour ie ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 

Pour Je directeur de la comptabilité publique: 
Le chef de service, 

ROLIES, 


+- 


art 


et de 
jumière 


Certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement du second degré 
(section dessin). 


Le rministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 20 octobre 14932 instituant un diplôme de dessin 
et d'arts plastiques et un certificat d'aplitude au rrofessorat de l'en- 
seignement du second degré (section dessin) modifié par le décret 
du juillet 4954: 

Le conseil supérieur de l'éducalion nationale entendu, 


Arrête : 

Art, fer, — Le certificat d'aptitude au professorat de l'enseigne- 
ment du second degré iseclion dessin) institué par le décret du 
29 octobre 1952, modifié, est délivré, dans la limite des places mises 
au oncours, aux candidats pourvus du diplôme de dessin et d'arts 
Wasliques qui, à l'issuz d'une année de slage dans un centre péda- 
FOSique régional, ont subi avec succès les épreuves prévues à l'ar- 
Ucie 7 du présent arrété. 


Du stuge pédarogique. 


Art. % — Les candidats admis à effectuer mn stage dans un centre 
régional sont, pendant une année, coniiés à des conseil- 
es Pédasogiques en vue d’une initiation aux fonctions d'enscigne- 

Les candidats qui ne seraient pas reçus au concours À l'issue de 
“Année passée dans un centre pédagogique régional pourront être 
dnlonsés, par décision ministérielie, à effectuer une seconde el 
dernière année d'initiation aux fonctions d'enseignement dans Les 
cenires susdits. 


art. 


L.., — Le conseiller pédagogique est un professeur certifié 
AH, en principe, exercé pendant huit ans au inoins, des fonc- 
comme professeur titulaire. 

nscillers pédagogiques sont désignés pour une année 


laire par le Ministre, sur proposiuun des recteurs el de 


générale, 


Art. 4. — Les conseillers pédagogiques guident les candidats deg 
centres pédagogiques régionaux dans tous les exercices relalifs à 
leur formalian. établissent, à la fin de Ta periode d'initiation 


aux fonclions d'enseifnement, un rapport qui est obligatoiremen@ 
consulté par le jury au inomeont de, épreuves praliques 

Art. 5. — Les recteurs organisent, à l'intention des candidats admis 
dans les centres pédagogiques régionaux, des urs conférences 


pédagogiques, jourmées d éindes, exercices destinés à faciliter enr 


préparation æt à les initier à la marche générale Ges établissements 
et à l'administration de l'éducation nalivwnale, etc. 


Des jurys. 


art. 6. — La présidence du jurys chargé de faire subir aux candidats 


les épreuves pratiques prévues à larlicke fer dessus est 
par un inspecteur général d'signé par je ministre sur proposition 
du directeur général de l'enseignement du serond degné, Le jury 


comprend, outre Je président, au moins deux professeurs lilulaires 
de Ja discipine enseignée par le candidal. 


Des cpreures. 


Art 7. — Les épreuves prévues à l'article fer ci<lessus sont fliées 
Comme suil: 

to Une lecon de dessin compor'ant utilisation de decuments 
(durée: une heure); 

2 L'irection d'un exercice de travaux manuels éducatifs (durée ; 
une heure 

Jrésculation d'un choix de travaux exéoutés par les élèves 
au cours d'un slage sous la direction des candidals, suwtiie d'une dis- 
cussion avec je jury. 

Ces épreuves domnemt lieu à un rapport et à l'attribulion de mens 
tions: très bien, bien, assez bien ou passable 

Art. 8. — Les dispositions réglementaires relalives au concours 
d'agrégation, nolamment en ce qui concerne des juscriplions, 
applicables au concours du C. A. P. E. S., section dessin. 

Art. 9. — Le directeur général de l'enseignement du second degré 
est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera pubhé au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1954. 

Pour le ministre ct par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO COUNNET, 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Ecole des hautes études commerciales. 


CONCOURS D'ABMISSION DE 
| Liste par ordre de mérile des candidais admis. 


4 Ferrando (Roger), Clochet (J.-C), Le Pechoux Jean), Fgre 


(Gérard), Waldemaun (André), Msellati (baniel), de 
Sauville de la Pres'e (Guy), Tikoczinski Ca er 
(Joseph), Gaborieau J.P.), Jacquemard Pierre), Heurich 
(Pierre), Huet (G.), Charbommier GUY), Læpacard (Pierre), 
Valeriola (1.-P.), Castano (Christian), Ber.in (Philippe), 
(J.-P.), de la Barge de Certeau (Hubert 

21 Lerouge (Yves), Touraigand (J.-L.), Risse (Michel), Carton (Ber- 


nard), Bourgeut (Henri), Mouillesaux de bBerméères (lPetre}, 
Vau (larques), honenberger (Gérard), Merot (1.4), PFerroux 
(Jean), Perrin (J.-J.), Bardolle (Guy), Roche (François), Bricre 
(Jean), Le Lin (Pierre), Labergere (Alain), Bernier (J.-4.), 
Gaveau (Gérard), Simkine (Michel), (4.). 

44 Drilet (Philippe), Ballord (François), Beaurenaut (1.4), Rietz- 


ler (Philippe), Cahen (Pimilippe), Dupont (Jnerques), Toulouse 
(Hubert), (René), Matras (Alain), Nicole (Jacques), 
Augustin (Etienne), Offrav (Paul), Perelli (Edgard), Bordelot 
(Jean), Iliaire (Claude), Biondel (Gérard), Vilar (Chrishan), 


Cavrois (Denis), Meurgue (Gitbert), Luhan (Pierre 

61 Richard (André), Straub (Alexis), Theron (Yves), Plazv (Fran- 
çois), Gauchon (Robert), Bery (Pierre), Plantevin (Eticane), 
Saurfelt (Jacques, Sognoe (Pierre), Vabemtin l'ierre), Deru- 
the (Nicolas), Fischer (Pierre), Bailleul (Marcel Fauchere 
(4.-F.), Servillat (Bernard), Guérin (lhilippe), Chevalier (4ac- 
ques), Desmarest (Pierre), Gelb (Claude), (ean-Mar: 

Ilevert (Jean-Paul), Le Roucq (Paul), Berrettf (Claude), Grenier 


(François), Kaleski (Daniel), Rose (Philippe), Blanc (Jean- 
l'ierre), Coinus (Bernard), Charbormmeau Jar Fa'gas 
(Michel), de la Chapelle (Marc), Ogienko (Victor), de Rernardi 


(J.-F.), Hannotin (Guy), Jegouzo (J.-C). Bastien (Philippe), 
Bordas (Jean), Brenac (Jean), Durand (Michel), List (Jacques), 
101 Renard (latrik), Rechet (Francois), bouillet (Gilles), Orsel (Lan 


, 
losenthal (Michel), Valensi (Henri, Vigie (J.-M), Dorminici 
(Jeam), Morvan (Robert), Periz (Maurk Dujardm (Pierre), 
Landon  (Vierre Peltdidier (Eri A'elsen hoisrcdon- 


d'ASsier (Chartes), Celerier (Marc), Godde (Alain), Guigui 
(Georges). Vaillant (Georges), Ameline (Yves), Bojland 
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#1 Molinie (J-C\, Bousquet (Georges), Dreyfus (Daniel), Le Cornec 
(Francois), Marland (J.-P.), Mayer (Philippe), Decourteix (Phi- 
lippe), Mathieu (Jean-Claude), Corviole (J.), Mestrallet (J.-L), 
Delbes (Raymond), Deltourbet (Philippe), Maraux (Vincent), 
Armand (Marcel), Bagot (Bernard), Bizot (Philippe), Le Breton 
(Gérard), Linard (Jacques), Aisenstein (L£0), Beaufume 
(Claude). 

Bouche (Paul-Louis), Hallot (Gabriel), Hissette (J.-P.\, Bouyssou 
(J.-P), Haron (Jean), Megrot (Pierre), Bouchet illet 
Henri), Makaraçchvili (Georges), Verdiell (J.-B.), Dumaure 
Jean:, Eckenschwiller (Conrad), Eliette dit Hermann (Claude), 
Gôrnier (Christian), Martiny (Dominique), Vincent (Jacques), 
Barth (Gustave), Mourvillier (Heñri), Renard (Philippe), Benne 
(Jacques). 

461 Boulvert (Jean), Wilot (Michel, Bernardin (Philippe), Chemel 
Francois), Dbacharv (Bernard), Goutet (Bernard), Kampf 
{Alain Leclere (Dominique), Paris (Francis), Dillemann 
(J.-M), Puissant (Jacques), Vielle (Henri), Froc (Alain), 
Labrunie (Jean), Maitre (Achille), Romieu (Olivier), Salle 
(François), Scemla (Alaia), Truchet (Pierre), Mechri (Abder- 
razak). 

Bimoux (J.-P), Barret (Michel), Garreau (J.-C.), Goldmann 
(Daniel), Kietfer (Robert), Marcouly (Jacques), bourdeau de 
Fontenay (Gilles), Cazou (Philippe), de Coral (P.-P.), Ehrhardt 
(Paul), Millon (Henri), Pepin (Yves), Tisserand (François), 
Crespin (Xavier), Farhi (Roger), Flament (Luc), Roux (Louis), 
Torchet (Alain), Trouiller (Louis), Cosson (André). 

O1 Travers (Jacques), Verriere (Michel), Bertrand (J.-P.), Giroult 
{Claude), Lalechere (Beraard), de Provencheres (Pierre), Rosier 
(Philippe), Baner (J-C.\, Cassard (Raoul), Koskas (Victor), 
Tcherkassof (Alexandre), Trimoulinard (Jean), Buseine (J.-C.), 
Cayssac (Philippe), de Grailly (François), Huvelin (François), 
Rebout (Edouard), Chailloux (François), Hebert (Roland), Jul- 
lien (Géran]). 

@21 Munchenbach (Claude), Philipon (Bernard), Procyk (Paul), 
Robellaz (Edouard), Rouxel (Serge), Sabatier (J.-P.), de Vais- 
siere (François), Verle (Henri). 


Au titre de l'Union française. « 
Tina (Baby). 


A titre étranger. 
De Toldi (Vivien), Borghini (Roland), Pielawa (Gaston). 
0 +- 


Liste de classement par ordre de mérite des élèves de l'école natio- 
nale supérieure de céramique qui ont obtenu en 1954 le diplôme 
d'ingénieur céramiste. 


Par arrêté en date du 26 juillet 195%, le diplôme d'ingénieur céra- 
iste de l’école nationale supérieure de céramique de Sèvres est 
accordé aux jeunes gens dont les noms suivent (session 1954) : 

1 François (Bernard), 8 Deloye (François). 

2 Gewiss (Claude). 9 Eonnal (Jean). 

3 Nicolle (Joël). 10 Robin (Roland). 

4 Relet (Picrre). 11 Sombret (Claude), 

3 Bouillon (Bernard). 12 Leleu (Claude). 

6 Sallel (Claude), 13 Devillard (Jacques), 

Brouard (Michel). 
ainsi qu'à M. Boyadjian (Jean), ancien élève de cet établissement 
{promotion 1919-1952), 

Fait à Paris, le 26 juillet 1954. 

Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet. 
PIERRE MIOT. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 3 août 1954 portant nomination d'inspecteurs généraux 
des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 3 août 1954, les ingénieurs en chef des 
ponts et chaussées dont les noms suivent, inscrits au tableau 
d'avancement pour le grade d'inspecteur général, sont nommés 
inspecteurs généraux des ponts el chaussées pour prendre rang 
septembre 1954, savoir: 


Cadre des services ordinaires. 
MM. Fleury (Raymond), Buovolo (Marcel). 


À Cadre des services détachés. 
MM. Beau (François), Rouelle (Jean), Giguet (Raymond), Delattre 


Pierre). | 


+0 


Décret du 3 août 1954 portant promotion d'ingénieurs en chet 
des ponts et chaussées. 


Par déeret en date du 3 août 4954, les ingénieurs des ponts ef 
chaussées dont les noms suivent, inscrits au tableau d'avancement 
pour le grade d'ingénieur en chef, sont promus ingénieurs en chef 
de 2e classe des ponts et chaussées pour prendre rang au {* sep- 
tembre 1954, savoir: 

MM. Durrieu (Jean), Jay (Antoine) (service détaché), Ternant 
(Gérard), Régnier (Jean-Baptiste), Tixeront (Jean) (service détaché) 
Vasseur (Jacques) (service détaché), Chaste (Roger). j 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 54-795 du 3 août 1954 portant fixation de la rémuné. 
ration du conservateur du registre public de la cinémato- 
graphie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono. 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat au budget et du ministre 
de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi validée du 22 février 1944 relative à la publicité des 
actes, inventions et jugements en matière de cinématographie, 
et spécialement les dispositions de ladite loi relatives à la remu- 
nération du conservateur du registre public de la cinémato- 
graphie ; 

Vu le décret n° 628 du 29 février 1944 fixant le régime de 
rémunération et la position du conservateur du registre publie 
de la cinématographie ; 

Vu le décret n° 48-1750 du 12 novembre 1%M48 fixant la rémi- 
nération du conservateur du registre public de la cæémmato- 
graphie; 

Vu la loi n° 46-2360 du 25 octobre 1946 portant eréation d'un 
centre national de Ja cinématographie ; 

Vu la loi n° 47-465 du 4 août 1947 relative à certaines di<pi- 
sitions d'ordre financier, et notamment son article 98 modifiut 
l'article 12 de la loi du 25 octobre 19146 susvisée, 


Décrète : 


Art. 1%, — Par modification des dispositions de l'article ? 
du décret n° 628 du 29 février 1944, modifié par le décret 
n° 48-17:%#) du 12 novembre 1948, les salaires bruts annuels du 
conservatéur du registre public de la cinématographie sont 
assujettis à un prélèvement, effectué au profit du centre mato- 
nal de la cinématographie, dont le taux est fixé ainsi qu'il sul: 


Néant. 


De 400.001 à 1.000.000 62 P. 100, 
De 1.000.001 à 1.500.000 F......,..,....,.. 69 


De 1.500.001 à 2.000.000 F................ 70 — 
De 2.000.001! à 4.000.000 — 
De 4.000.001 à 5.000.000 F.....,.......... 80 — 
De 5.000.001 à 8.000.000 SD — 
De 8.000.001 à 10.000.000 F................ 90 — 


000. 
Au delà de 10.000.000 F.................. 92 


Art. 2. — Le décret n° 50-1341 du 23 octobre 19%0 portant fix 
tion de la rémunération du conservateur du registre publie de 
la cinématographie est abrogé. 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat au budget et le ministre de 
l’industrie et du commerce sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécutton du présent décret, qui sera publié ai 
Journal offwiel de la République française et aura effet à comp 
ter du 1% janvier 19%2, 

Fait à Paris, le 3 août 1954. 

PIBRRE MENDÈS FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


À 


es 
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Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté en date du 30 juillet 1954, est agréée pour être employée 
dans les mines grisouteuses la Lampe magnélo-électrique à air 
comprimé avec tube fluorescent type fs PL 352020, construite par 
société Concordia Elektrizitäts-Aktiengesellschaft, Dorlmundt, 
ponsterstrasze 231 (Allemagne). 

Les usagers ne pourront utiliser cette lampe que si elle e:t équi- 
pe d'un tube Philips à amorçage direct type TLX 20 W/33. 

L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'ad- 
minstration peut prendre à toute époque pour des moufs de 


securité. 


Ouverture de crédits. 


Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 
je ministre de l'industrie et du commerce et le secrclaire d'Etat 
au budget, 

Vu les articles 19 et 20 de la loi de finances pour l'exercice 1954 
(no 57-1208 du 31 décembre 1953); 

Vu la loi no 53-1319 du 31 décembre 1953 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'industrie 
et du commerce pour l'exercice 1954, 


Arrêlent: 


art, 4er, — Il est ouvert au ministre de l’industrie et du com- 
merce, en addition aux crédits accordés par la loi n° 53-1319 du 
21 décembre 1953 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant 
à la somme de 2.600 millions de francs applicables au chapitre 84-61: 
« subvention aux carburants nationaux et aux supercarburants ». 


art. 2 — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
da plan, le ministre de l’industrie et du commerce et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal o/jiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1954. 


Le ministre de l’industrie et du Commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 


Le muustre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 


Nominations au cabinet du ministre. | 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


\u :e décret du 19 juin 1954 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 1938, modifié par le décret 
51-10% du 21 août portant règlement d'administration publi- 
die en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrête: 


Art, fer, — Sont nommés au cabinet du ministre de l'industrie et 
di commerce : 


Directeur du cabinet. 
M. Pierre Dreyfus, inspecteur général de l'industrie et du com- 


Mérce, en remplacement de M. André Boulloche, dont la démission 
acceptée, 


Conseiller technique. 


M. André Boulioche, ingénieur des ponts et chaussées, chef du 


ue de l'infrastructure au secrétariat d'Etat aux forces armées 
Le 


1e L Le présent arrêté, qui aura eflet à compter du 5 août 
" Sera pub'ié au Journal officiel de la République française. 
Fail à Paris, le 4 août 1954. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Délégations de signature. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret n° 47-293 du 23 janvier 1917 autor:sant les ministres 
à déléguer, par arrèté, leur signature; 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant désignation des membres du 
Gouvernement ; 

Vu les arrêtés des 25 juin 1%4 et 4 août 1954 portant nomination 
des membres du cabine! du ministre de l'industrie et du commerce, 


Arrète : 

Art. fer, — Délégation générale et permanente est donnée à 
M. Pierre Dreyfus, directeur du cabinet, à l'effet de signer, au nom 
du ministre, tous les actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des 
décrets intéressant le département. 

art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4 août 1964. 

MAURICE BOURGÈS MAUKOURY, 


— 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant désignation des membres du 
Gouvernement; 

Vu les arrêtés des 25 juin 1%4 et 4 août 1954 portant nomination 
des membres du cabinet du ministre de l'industrie et du commerce, 

Arrête : 

Art. fer, — En cas d'absence de M. Pierre Dreyfus, directeur du 
cabinet, délégation est donnée à M. Henri Carrier, chef de cabinet, 
à l'effet de signer, au nom du ministre, tous actes ou décisions, à 
l'exclusion des arrêtés et décrets, intéressant le département, 

art. 2, — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 4 août 1954. 

MAURICE BOURGÈS-MATXOU MY, 


Décret du 4 août 1954 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

\u décret du 19 juin 1%% portant nomination des meinbres da 
Gouvernement ; 

Vu les arrèlés des 25 juin 1954 et 4 août 194 portant nomination 
des membres du cabinet du ministre de l'industrie et du commerce, 

Décrète : 

Art. Jer, — En cas d'empêchement de M: Pierre Dreyfus, directeur 
du cabinet, délégation est donnée à M. Jean Rossard, conseiller tech- 
nique, à l'effet de signer, au nom du ministre, tous les actes, arrêtés 
ei décisions, à l'exciusion des décrets, intéressant le département, 
Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 août 1954. 

PIENNE MENDÈS FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le münistre de l'industrie et du commerce, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


+ 


Désignation du secrétaire adjoint de la commission des marchés 
des Charbonnages de France. 


Par arrêté du 2 août 1954, les fonctions de secrétaire adjoint de 
la commission des marchés des Charbonnages de France sont exer- 
cées par Ml'e Martin (Ginette), secrétaire d'administration au minis- 
tère de l'industrie et du commerce (dirertion des mines et de la 
sidérurgie), en remplacement de Mme Sartin, appelée à d'autres 


fonctions. 


Ponts et chaussées. 


Par arrèté en date du juillet 495%, M. Flajoliet (Bernard), ingée 
nieur des ponts et chaussées, est désigné pour remplir les fonctions 
d'ordonnaieur Secondaire par intérim, en cas d'empéchement 
vendant les périodes d'absence de M. Mogaray. 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Régies d'avances, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
à l'agricullure et le runistre des finances, des aflaires économiques 
et du plan, 


Vu la loi n° 46-860 du % avril 1946 lendant à l'établissement, au 
financement et à l'exéculion des plans d'équipement et de déve- 
loppement des lerriltuires relevant du rministère de la France d'outre- 
iner ; 

Vu le décret ne 50-20 du 31 mars 19% tendant au mode d'établis- 
serment et à la procédure d'exécution de programmes tendant à la 
réalisation des plans d'équipement et de développement de la loi 
n° 46-860 du 39 avril 1946 dans les déparlkements d'outre-mer; 

Vu le décret no 51-1% du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes insütuces pour le payement de dépenses ou 
la perception de receltes impultables au budget de l'Etat, aux budgets 
annexes, aux budgets des élablissements pubiies nationaux ou aux 
comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
ne 53-1251 du 24 décembre 195; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des budgets 
annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou des 
comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agents, 


Arrélent: 


Art, fer, — Il est institué auprès de la conservation des eaux et 
bréts des Antilles à Basse-Terre, département de la Guadeloupe, 
une régie d'avances pour le payement des menues dépenses de 
matériel et des dépenses de salaires des journaliers, afférentes aux 
travaux d'équipement forestier prévus aux articles 4 et 5 bis, cha- 
pitre V, sous-section des investissements de l'Etat à la Guadeloupe, 
section générale des plans d'équipement et de développement éco- 
nomique et social des territoires d'outre-mer @e la loi du 30 avril 136 
(départements d'outre-mer). 


Art. 2, — Le montant maximum de l'avance susceptible d'être 
consentie au régisseur est fixé à 1.300.009 F. 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de celte 
avance doivent être remises à l'ordonnateur dans le délai maximun 
de quaranle-cinq jours à compter de la date des payements. 


Art. % — Le régisseur, nommé par arrêté du secrétaire d'Etat à 
l'agricullure, est assujethi à un caulionnement, qui peut être consti- 
tué en nurmécraire, en rentes sur l'Etat ou remplacé par la garantie 
fournie par l'affiliation à une association française du cautionnement 
mutuel agréée, et perçoit une indemnité Ce responsabilité. Le mon- 
tapt de ce cautionnement el de cette indemnité est fixé dans les 
conditions prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952. 

Art. 4. — Le régisseur peut se faire assister par un ou plusieurs 
sous-régisseurs désignés par décision du conservateur des eaux et 
forêts et agissant pour le compte el sous la responsabilité du régis- 
seur. 

Le montant de l'avance dont peut disposer chaque sous-régisseur 
est fixé par la décision du conservateur des eaux et forêts dans 
la limile de 00.000 F. 

Les sous-régisseurs justifient de l'emploi des avances au régisseur 
dans le délai maxinuin d'un mois. 

Art, 5. — Le commissaire général à Ja productivité au secrélariat 
d'Etal aux affaires économiques, le directeur général des eaux et 
forêts au secrétariat d'Elat à l'agriculture et le directeur de la 
comptabilité publique au ministére des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le % juillet 1%. 

Pour le ministre des finances, des affaires économiques 
el du plan et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 
Le Secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBFRT COUSIN, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dékgation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CONIL LACOSTE, 


© 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 3 août 1954 rapportant pour l'année 1954 la date d'ouvers 
ture de la session budgétaire de l'assemblée territoriale dy 
Gabon. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 462374 du 25 octobre 1946 portant création 
d'assemblées représentatives territoriales en Afrique équatoriaie frame 
çaise; 

Vu la loi no 52-430 du 6 février 1952 relative à la formation deg 
assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique oce den. 
tale française, du Togo, d'Afrique équatoriale française el du Cane- 
roun et de Madagascar, 


Décrète : 
Art. 4er, — La deuxième session ordinaire dite session budgétaire 


de l'assemblée territoriale du Gabon s'ouvrira 
partir du 3 novembre 1954. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé da 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel da 
la République française, au Journal officiel de l'Afrique équaloriala 
française et inséré au Pulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Parts, le 3 août 1954. 

PIBRRE MENDÈS FHANCR. 
Par le président du conseii des ministres: 
Le ninistre de la France d'outre-mer, 
ROBERT EURON. 


Décret du 31 juillet 1954 portant acceptation de démission 
À dans la magistrature d'outre-mer, 


Par décret en date du 31 juillet 1954, la démission offerte por 
M. Chardonnet (Gabriel), juge d'un tribunal de 1re classe du cadre 
de l’Indochine en position de disponibilité, est acceptée pour compler 
du 9 mars 1952. 


0 +- 


Agricuiture. 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date M 
29 juillet 195%, M. Morichon (François), ingénieur princi 1] da 
{re classe après trois ans de services de l'agriculture outre-mer, à 
été admis à faire valoir ses droits à la retraite pour invalidite nn 
impulable au service. 


— 


Elevage et industries animales. 


Par arrôté dn ministre de la France d'outre-mer en dat 0 
29 juillet 19%4, les vétérinaires inspecteurs de l'élevage et des 
tries animales de la France d'outre-mer ci-après désigues 0! 


titularisés dans le grade de vétérinaire inspecteur de 2 cliss 
ter échelon, de l'élevage et des industries animales de la Frame 


d'outre-mer, aux dates ci-après indiquées: 
M. Charbonnier (Jean), pour compler du 146 mars 1953 (rappes PO 
services militaires attribués: 2 ans 7 mois 13 jours). 


M. Absil (Jacques), pour compter du 19 octobre 1%3 (rapnpets pouf 
services inilitaires attribués: néant). 
M. Charbonnier (Jean) a été nommé au % échelon de la “: . 


du grade de vétérinaire inspecteur, pour compter du 16 1115 
(rappels pour services militaires conservés: 7 mois 13 jour-:. 


— 

Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en di _ 
29 juillet 19%54%, M. Piteau-Mennerat (Jacques), vétérinaire 11°) 
de fre classe, 2e échelon, du service de l'élevage et de: 
animales outre-mer, a été placé, sur sa demande, dan: s 
de disponibilité pour une durée de deux ans, à conti * 
26 mai 1954. 

—+ 0 


| 
f 
| 
L 
| 
I 
des 
as! 
\ 
mix 
\ 
Ar 
fr 
Le li} 
« 
“1 
prem 
haty 
et a 
bre 
Tégu] 
vices 
Perm 
âttrit 
U'lér 
65 
sise, 
du 
"1 
r 


 d 
per 


Août 1954 


JOURNAL OFFICEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7635 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


octroi des secours par les caisses primaires de sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
va l'ordonnance du 4 octobre 1915 portant organisation de la 


socia!e ; 
vu le décret du 8 juin 1916 portant règlement d'administration 
publique pour l'appication de l'ordonnance précilée, et notamment 


ées arli les 71 et 13%; 

Vu l'avis du comité technique d'action sanilaire et sociale du 
7 juin 1954; 

e l'avis du conseil supérieur de la sécurilé sociale en date du 
décembre 1953: 

&ur la proposition du maître des requétes au conseil d'Etat, 
drecleur général de Ja sécurité sociale, 


Arrête : 


art (er, — Dans certains cas d'ecpèce, et notamment lorsque Îles 
eonditions d'ouverlure du droit aux prestations légales ou supplé- 
menlaires ne sont pas remplies, un secours individuel peut être 
exceplionnellement accordé, après enquéle sociale, à l’asuré social 
où ses ayants droit, par le conseil d'administration ou une commis- 
son habilitée par lui à cet effet: L'octroi des secours doit être 
lé aux dépenses causées par une maladie, une maternité, un 
occident du travail, et à leur conséquences directes dans le foyer 
intéressé, L'attribution des secours ne peut être renouvelée sans 
jintervention d'une nouvelle décieion spéciale prise après nouvei 
exumen de la situation individuelle. 

Les crédits réservés à l’alttribulion des secours ne doivent pas 
d'passer le pourcentage de 12,5 p. 14 des fonds d'action sanitaire 
et sociale de chaque caisse primaire. 


art. 2, — Le maître des requèies au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité éocia!e, est chargé de l'application du pré- 
gent arrété. 
Fait à Paris, le 2 juillet 1954. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAOUL ERGMANN. 


© 


Complément à l'article 71 du règlement intérieur 
des caisses primaires de sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu L'article 98 de l'ordonnance du 19 ociobre 145 fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux assurés des prolessions non 

Vu le décret du 29 décembre 1915 portant règlement d'adminis- 
Väson publique pour l'application de l'ordonnance du 19 octobre 
4%5, el notamment l’article 115: 

\u l'arrêté du 19 juin 147 modifié portant règlement intérieur 
Modèe provisoire des caisses primaires de sécurité sociale pour le 
&#riice des prestations; 

\u l'avis de la section permanente du conseil supérieur de la 
sociale, 


Arrête : 


Art. fer, — L'article 71 du règlement intérieur modèle des caisses 
frinaires de sécurité sociale, annexé à l'arrèté du 19 juin 1947, est 
comme suil: 


lW, Prise en charge de tout ou partie du ticket modérateur en 
! hospitalisation dépassant un mois des assurés qui ne sont 
‘n mesure de bénéficier de l'assistance médicale graïuite; 
1) Après l'expiration de la période de trois années suivant Ja 
Première constatation de la maladie, altribution des prestations en 
laure de l’assurance de la longue maladie aux assurés sociaux 
€t ayants droit visés par l'article 23 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 195, hospitalisés dans des établissements publics ou privés 
ézulièrement agréés de réadaptation fonctionnelle ou dans les ser- 
vices spéciaux des hôpitaux publics, et pour lesquels le traitement 
erme! d'espérer la récupéraon fonctionnelle. Ces prestations sont 
aliribuées pour une période de six mois, renouvelable par décisions 
térieures, Toutefois, elles ne peuvent étre accordées ni aux assu- 
7es Sociaux qui ont droit à l'assurance invalidité, ni aux personnes 
Siveplibles de hénéficier des dispositions de l'article 17 de la loi 
du 1 décembre 1949: 

12) Participation aux frais de transport engagés par la personne 
“UMiagnant soit un enfant, soit un grand Malade où un infirme 
duul besoin d'être accompagné, bénéficiaire de l'assurance mala- 


à 


die, qui doit se rendre dans un établissement de cure ou préven- 
tion, si le médecin conseil estime qu'il ne peut voyager seul en 
raison de son âge ou de son élat et s'il est impossible d'utiliser 
un convoi collectif ». 


Art. 2, — Un article 51 bis ainsi conçu est ajou!'é au règlement 
intérieur modèle des caisses primaires de sécurité sociale: 

« Dans certains cas d'espèce, et notamment lorsque les eondi- 
tions d'ouverture du droit aux prestations légales ou supplémen- 
taires ne sont pas remplies, un secours individuel peut ê're excep- 
tionnellement accordé, après enquête sociale, À l'assuré social ou 
ses avants droit, par le conseil d'administration ou une <ommis- 
sion habilitée par lui à cet effet, L'octroi des secours doit être 
lié aux dépenses causées par une maladie, une maternité, un acei- 
dent âu travail et à leurs conséquences directes dans le foyer inté- 
ressé, L'attribution des secours ne peut être renouvelée sans l'inter- 
vention d’une nouvelle décision spéciale prise après nouvel exa- 
men de la situation individuelle, 

« Les crédits réservés à l'attribution des secours ne doivent pas 
dépasser le pourcentage de 12,5 p. 1) des fonds d'action sanitaire 
et sociale de chaque caisse primaire », 


Art. 3. — Le maître des requêtes an conseil d'Flat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'applicalion du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1954. 

Pour le ministre et par délégationt 
Le directeur du cabinet, 
HAOUL ERGMANN, 


+- 


Prestations supplémentaires d'assurances sociales. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ondonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de la sécu 
riié sociale; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'ordonnance précitée, et _nolamment 
ses articles 71 et 1%; 

Vu l'arrèlé du 31 janvier 41957 modififé par l'arrêté du 26 décem- 
bre 19:7 et l'arrêté du 23 décembre 1919 sur l'attribution des presta- 
tions supplémentaires par les caisses de sécurité sociale; 

Vu les avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, en date 
du 21 décembre 19%3 et du 15 mai 1%; 

Vu l'avis du comité technique d'action sanitaire et sociale du 
47 juin 195; 

Sur la proposition du maître des requêtes au conseil d'Etat, direc- 
teur général de ja sécurité sociale, 


Arrètle : 


Art. for, — L'article 3 de l'arrêté du 31 janvier 1947 modifié est 
complété ainsi quii suil: 

« 10, Prise en charge de tout ou partie du ticket modérateur en 
cas d'hospitalisalion dépassant un inois des assurés qui ne sont pas 
en mesure de bénéficier de l'assistance médicale gratuite, 

u 11. Après l'expiration de la période de trois années suivant la 
première constatation de la maladie, attribution des prestalions en 
nature de l'assurance de la longue maladie aux assurés sociaux et 
ayants droit visés par l’article 23 de l'ordonnance du 419 oelobre 
hospitalisés dans des établissements publics ou privés régu- 
lièrement agréés de réadaptation fonctionnelle ou dans les services 
spéciaux des hôpitaux publics, et pour lesquels le traitement permet 
d'espérer la récupération fonctionnelle, Ces prestations sont attri- 
buées pour une période de six mois, renouvelable par décisions 
ultérieures. Toutefois, elles ne peuvent être accordées ni aux assu- 
rés sociaux qui ont droit à l'assurance-invalidité, ni aux personnes 
susceptibles de bénéficier des dispositions de l'arlicle fer de la lof 
du 31 décembre 1919. 

« 12. Participation aux frais de transport engagés par la personne 
accompagnant soit un enfant, soit un grand malade où un infirme 
ayant besoin d'être accompagné, bénéficiaire de l'assurance-mala- 
die, qui doit se rendre dans un établissement de cure ou prévention, 
si le médecin conseil estime qu'il ne peut voyager seul en raison 
de son âge ou de son état, et s'il est impossible d'utiliser un convoi 
collectif », 

Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral de la sécurilé sociale, est chargé de l'application du présent 
arrêié. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1954. 

Le ministre du travail et de la sécurité Sociale, 
Pour le ministre et par délégalion; 
Le directeur du cabinet 
RAOUL ERGMANK, 
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Avances exceptionnelles de trésorerie accordées par la caisse nationale 
aux Caisses régionales de sécurité sociale, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'article 79 du décret du 8 juin 1946 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octo- 
bre 19% portant organisation de la sécurité sociale, 


Arrôûle : 


Art, {er, — Les caisses régionales de séeurité sociale dont les 
recettes sont inférieures aux dépenses peuvent demander des 
avances de trésorerie à la caisse nationale de sécurité sociale. 


Art, 2. — Les demandes d'avance sont adressées dans les quinze 
premiers jours de chaque trimestre civil à la caisse nationale, 
accompagnées : 

4° D'une balance de la caisse étatlie au dernier jour du trimestre 
précédent; 

20 D'un état donnant, par mois, le montant des cotisations encais- 
sées, des prestations payées et des avanres accordées, des dépenses 
de gestion administrative, de contrôle médical et d'action sanitaire » 
et sociale payées au cours du trimestre précédent ; 

3 D'un état donnant, par mois, pour le trimestre en cours, les 
prévisions de dépenses des mêmes chapitres, Lorsque les prévisions 
de receltes où de dépenses diffèrent des opérations de même nature 
ellectuées au cours du trimestre précédent, toutes explications utiles 
devront être données, 

Un exemplaire de la balance et des états donnant le montant 
des recelltes et des dépenses du trimestre précédent et les prévi- 
sions du trimestre en cours transmis par les caisses primaires, pour 
justifier Les avances à leur attribuer, est joint aux demandes 
d'avance à la caisse nationale. 


Art. 3. — Les avances sont versées par fractions, tous les dix 
jours. Chaque fraction est égale au neuvième de la différence entre 
le montant prévisible des dépenses du trimestre et le montant 
prévu de recettes. 

Si la centralisation des documents comptables des caisses régio- 
nales ne permet pas à la caisse nationale de déterminer en temps 
utile les premiers versements décadaires d'un trimestre, elle peut 
reconduire provisoirement les versements du trimestre précédent, 

Les versements sont faits en princire les 1er, {11 et 21 du mois. 

Si l'actif liquide ou immédiatement réalisable d'une caisse régio- 
naie est supérieur, le dernier jour du trimestre civil, à 15 jours de 
dépenses (1/6 des dépenses du trimestre), la caisse nationale 
réduit ses avances d'un montant égal au dépassement; S'il est 
duférieur, l'un des versements est augmenté de la différence. 

Art, 4. — Les caisses régionales adressent deux copies des 
demandes d'avance et des pièces annexes au directeur régional de 
la sécurité sociale, qui en transmet un exemplaire À l'administration 
centrale. 

Art. 5. — L'arrêté du 3 février 1947 modifié est abrogé. 

Art. 6. — La maitre des requêles au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrété, 

Fait à Paris, le 27 juillet 19%54. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
RAOUL ENGMANN, 


Avances exceptionnelles de trésorerie accordées par les caisses 
regionales aux caisses primaires de sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'article 79 du décret du 8 juin 1946 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 
4945 portant organisation de la sécurité Sociale, 


Arrête : 

Art. 17. — Les caisses primaires de sécurité sociale dont les 
recettes sont inférieures aux dépenses peuvent demander des 
avances de trésorerie aux caisses régionales de sécurité sociale. 

Art. 2. — Les demandes d'avance sont adressées dans les dix pre- 
miers jours de chaque trimestre civil, en double exemplaire, à la 
caisse régionale, accompagnées : 

4» D'une balance de la caisse, établie au dernier jour du Winestre 
précédent, 


2° D'un état donnant, par mois, le montant des cotisations 
encaissées, des prestations payées, des dépenses de gestion adinir«. 
trative, de contrôle médical et d'action sanitaire et sociale pesceg 
au cours du trimestre précédent ; | 
3° D'un état donnant, par mois, pour le trimestre en cours, es 
prévisions de dépenses des mêmes chapitres. Lorsque les prévi: re 
de recetles ou de dépenses différent des opérations de même nature 
rirectuées au cours du trimestre précédent, toutes explications utile 
devront être données. 


Arl. 3. — Les avances sont versées par fractions tous les dix jours. 
Chaque fraction est égale au neuvième de la différence entre Je 
montant prévisible des dépenses du trimestre et le montant prevu 
de recettes. 

Si la centralisation des documents comptables des caisses pri 
maires ne permet pas à la caisse régionale de déterminer en temps 
utile les premiers versements décadaires d'un trimestre, elle peut 
reconduire provisoirement les versements du trimestre précédent. 

Les versements sont faits, en principe, les 5, 15 et 25 du mois. 

Si l'actif liquide ou immédiatement réalisable d’une caisse pr. 
maire est supérieur, le dernier jour du trimestre civil, à dix jours 
de dépenses (un neuvième des dépenses du trimestre), la caisse 
régionale réduit ses avances d'un montant égal au dépassement; 
s'il est inférieur, l'un des versements est augmenté de la différence, 


Art. 4. — Les caisses primaires adressent deux copies des 
demandes d'avance et des pièces annexes au directeur régional de 
la sécurité sociale, qui en transmet un exemplaire à l’adiministra. 
tion centrale. 


Art. 5. — L'arrèté du 7 août 1946 modifié est abrogé. 


Art. 6. — Le maîlre des requêtes au conseil d'Etat, directour géné 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du present 
arrêté. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1954. 

Le ministre du travail et de la sécurité soc uie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAOUL ERGMANN. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du ?8 juillet 19%54, ont été approuvées les modification 
aux statuts et au règlement de la caisse de retraite Gui ré, 
6 bis, rue Gabriel-Laumain, Paris (10e), autorisée à fonctionner Cars 
les conditions prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié di 


8 juin 19%6. 


+0 —+- 


Par arrèté du 28 juillet 1954, ont été approuvés les statuts modifiés 
de l'association des cadres, agents de maîtrise et assimilkes des 
établissements B. V. R. (Blais-Mousseron-L. Villeminot-A. Rondean,, 
43-15, rue Bachaumont, Paris (2°), autorisée à fonetionner dans 25 
conditions prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié du * ju 
1946. 


Par arrété du 2? août 1954, a été approuvée une modification auf 
statuts de la Caisse de retrailes des cadres et assimilés des textes 
artificiels, 31, rue Médéric, Paris (17:), autorisée à fonctionner cans 
les conditions prévues aux articles 43 à 58 du décret modiie ul 
8 juin 1916. 


+0 —+- 


Anprobation des statuts de sociétés mutuaiistes. 


Par arrêtés du rministre du travail et de la sécurité socia'e en ù 11e 
du 3 juillet 1954, ont été approuvés les statuts des sociélés niutJd- 
listes ci-après : 

DÉPARTEMENT DE LA GUADKLOUPS 


Le Cuistot mutuel, no 102-106, à Pointe-à-Pitre, 


DÉPARTEMENT DE L'OISR 
La Gitane, no 69-571, à Saintines. 
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Fusion de sociétés mutualistes. 


DéPARTEMENT DU NORD 


par arrété du ministre du travail et de la sécurité snciale en data 
lle! à élé approuvée la fusian de Ja siciélé mutualiste 


: ‘ti de secours mutuels de solidarilé des verriers à bou- 
: Escauipont, ne 59-2447, à Escautpont, avec la société mutua- 

Mutuelle de l'arrondissement de Valenciennes, 
:9-13*1, à Valenciennes. 


— +0 


DÉPARTEMENT DE L'INDRE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du © août 1954, a été approuvée la fusiou des sociétés mutualistes 

Fraternelle, n° 36-10, à Mézières-en-Brenne ; 
La Commune, n° 36-30, à Châtillon; 
L1 Fraternelle, no 36-37, à la Châtre; 

be la commnune de Belabre, n° 4-37, à Belabre 

no société de secours mutuels de Saint-Benoît-du-Sault, ne 36-30, à 
Saint-Benoitdu-Saull; 

£e saciété de secours muluels des sapeurs-pompiers de Villentrois, 

n° 36-57, à Villentrois; 


ro La FraterneHe de Villentrois, ne ‘6-65, à Villentrois; 
& L'Union, n° 36-70, à Luçay-le-Mäle ; 

La Fraternité, ne 36-72, à Pouligny-Saint-Pierre ; 

L'Evalité, no 36-M, à Faverolles ; 


st “té de secours mutuels de Neuvy-Pailloux, n° 36121, à Neuvy- 
Pailloux ; 

42 be Saint-Vincent, no 26-425, à Etrechet ; 

# société de secours muluels des sapeurs-pompiers de Dun:-le- 
Poëlier, n° 36-127, à Dun-'e-Poëlier ; 

sapeurs-pompiers, n° 26-135, à Niherne; 

L'Union mutmaliste de l'arrondissement d'Issoudun, n° 36-141, à 
: 

société mutualiste de Saint-Hilaire, n° à Saint-Hilaire: 

1° réassurance de l'Avenir, n° à Neuvy-Saint- 
sépuicre ; 

4e Des sapeurs-pompiers, n° 36-145, à Saint-Christophe-en-Bazelle ; 

1% Le Pain mutuel de Saint-Gabriel, n° 36-t31, à Vendœuvres; 

l'Arthon, no 36-172, à Arthon; 

24 L'Epérance, no 36-198, au Blanc; 

22% De la srrbdivision des sapeurs-pompiers de Villers, m° 26-205, à 
Vibers, 

avec la société mutnaliste dite Mutualité familiale de 


l'Iudre, 
n° 202, à Châteauroux 


Por arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 2 août 1954, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite tasse mutuelle agricole de retraites du département de l'Indre, 
n° %124, à Châteauroux, avec la société mutualiste dite Entente 
mutualiste de Châteauroux, ne 36-215, à Châteauroux. 


+— 


Modalités d'é‘ection des membres des comités de gestion des unions 
de czisses d2 séourité sociale et de caisses d'allocations familiales 
constituées en vue du recouvrement commun des cotisations. 


Le tu.nistre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de la sécu- 
nté socale, ensemble le décret du 8 juin 4946 portant règlement 
d'administration publique pour l'app'ication de ladite ordonnance, 
modifié et complété par le décret n° 22-1093 du 12 septembre 1952; 

a loi de finances pour l'exercice 1952, n° 52-401 du 14 avril 1952, 


« mment les arücies 14 et 18; 
arrêté du 2 février 1953; 
\u larrôté du 9 septembre 1953, 
: 
Vi 17, — Les représentants des caisses primaires de sécurité 


sociale el des caisses d'allocations familiales au sein du comité de 
gesüuon des unions conslituces en vue du recouvrement commun des 
Colsitions sont élus dans chaque catégorie d'administrateurs au 
Srulin de liste à un tour, avec représentation proportionnelle, sans 
ni ordre préférentiel. 


S VUE 2 — Ne sont électeurs et éligibles aux comités de gestion des 


‘ises à l'article fer que les administrateurs des caisses pri- 

2 mme de sécurité sociale et des caisses d'allocations familiales 

dhérentes. 

1.3. — Dans chaque catégorie intéressée, les listes doivent com- 

Pret de 1n nombre de candidats au plus égal à une fois et demie le 
à élire. 


. i. — Les listes doivent être déposées ou reçues à la direction 


one de la sécurité sociale 45 jours au moins avant la date des 
celle-ci est fixée par le directeur régional. 


rt. 3. Le recensement des votes est opéré par la commission 
compose du directeur régional de In sécurité soc.ale et de deux 
üdiminisirateurs des caisses désignés par jui et représentant d'un, les 
travailleurs salariés, l'autre les empioveurs el, le cas échéant, d'un 
administrateur représentant les travailleurs indépendants, Deux ran- 
didats de chacune des listes peuvent assister au recensement, 

Art. 6 — La commission de recensement détermine le nombre des 
suffrages obtenus par chaque liste, Elle détermine en outre le quo- 
tient électoral, en divisant le mombre total des suffrages exprimés 
par le nombre des sièges d'administrateurs à pourvoir dans chaque 
catégorie. 

ll est attribué à chaque liste autant de sièges que le nombre de 
voix recmeillies par elle contient de fois le quotient tural, 

Au cas où il resterait de: s.èges à pourvoir, les sièges sont attribués 
à là plus forie moyenne. 


candidats sont élus sur chaque liste suivant Tenr 


ordre de présentaticn. 

La désignation des administrateurs er <as de vacance survenue en 
cours de mandat, pour quelque cause que ce soit, est effectuée dans 
les conditions prévues à l'article 12 de la loi du 3% octobre 19% 
modifie. 

Arl. S. — Lorsque ie min:stre du travail et de la sécurité sociale 
a donne son agrément à un accord des cuisses adhérentes à l'Union 
en vue de fixer une composition du comité de gestion différente de 
cells prévue au paragraphe fer de l'article 42 € du décret du 8 juin 
1946 modifié, ledit agrément peut également s'appliquer à l'accord 
intervenu entre les caisses adhérentes en ve de fixer les modalités 
d'élection des membres du comité de gestion différentes de celles 
prévues aux articles 4 à 7 du présent arrété, 

Toutefois, même au cas où le comité Je gestion de l'Union compor- 
ferait la composition prévue au paragraphe 1% de l'article 42c du 
décret du 8 juin 1946 modifié, le ministre du travail et de la securité 
sociale pert donner son agrément À un accord intervenu entre Îles 
caisses adhérentes en vue de fixer les modalités d'élection des mem- 
bres dir comité de gestion différentes de celles prévues aux articles 
4 à 6 du présent arrêté. 

Art. 9. — L'arrêté du 2 février 1952 modifié par l'arrèté du 9 sep- 
tembre 1953, fixant les modalités d'élection des membres des comics 
de gestion des unions de caisses de sécurité sociale et de caisses 
d'allocations familhales constituées en vue du recouvrement commun 
des cotisations, est abrogé 

Art. 10. — Le maître des requêtes an conseil d'Elat, directeur 
général de la sécurité sociale, est rhargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le M juillet 444, 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociuie 
et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
RAOUL ERGMANN. 


—+ +— 


rt. 7. — Les 


Autorisation d'acceptation d'une donation par une société mutualiste, 


DÉPARTEMENT DU GARD 


Par arrêts du 31 juillet 14954, la société mutualiste dite Mutuelle 
ecclésiastique du diocèse de Nimes, n° 30-526, à Nimes, a été auta- 
risée à accepter la donation qui lui a été consentie par Mme veuve 
Rafin, née Chagny. 


Tarification des risques d'accidents du travail 
et de maladies protessionnelles. 


Rectificalif au Journal officiel du 22 juillet 195 


page 0927, 
Se colonne du tableau, au lieu de: 


1 

« fraction du taux individuel », 
lire : « fraction du taux propre à l'établissement »; article 7, 3 ligne 
du 2 et % ligne du 3°, au heu de: « la fraction du taux indiwi- 
duel... », lire: « la fraction du taux propre à l'établissement », 


— 


Nomination de medecins membres titulaires ou suppléants des 
collèges de trois medecmms institués par le décret n° 53-1111 du 
23 novembre 1953. 


Le ministre du 

Vu l'ordonnance du 2 août 2945 relnlive aux réparations dues aux 
victimes de la silicose considérée comme maladie professionnelle ; 

Vu le décret no 47-2241 du 17 novembre 1947 modifié par le décret 
no 59-1141 du 2% novembre 1953, fixant les dispositions spéciales 
d'application à la silicose professionnelle de Ja loi n° 46216 du 
30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles ; 

Vu l'arrêté du 23 novembre 1953 précisant Ia compétence mn nale 
des collèges de trois médecins et les conditions de nominal des 
merabres titulaires et suppléants ; 

Sur proposition de la commission réunie be 1051 
ment 


er! 


travail et de la sécurilé sociale 


nformé- 
aux dispositions de l’article 3 de l'arrcté du movermbre 1933 


| 
| 
À 
d 
4 
it 
€, 
— 
fiés 
auf 
D msvisé, 
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Arrête : 
Art. for, — Les médecins dont les noms suivent $ont nommés à 
compter de ce jour membres Ütulaires où suppléants des collèges 
de trois medecins: 


Collège de Clermont-Ferrand. 
Membres titulaires. 
M. le professeur Luton, 42, avenue Julien, à Clermont-Ferrand 
(Puy de Dôine), 
M. le docteur Renard, 10, rue Beaumarchais, à Clermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme). 
M. le professeur Petit, 49, avenue d'llalie, à Clermont-Ferrand 
(Puy de Dôme), 
Membres suppléants, 
M. je docteur Morys, 25, avenue Julien, à Clermont-Ferrand 
(Puy-de Dôrne), 
M. le professeur Ackermann, 7, cours Sablon, à Clermont-Ferrand 
(Puy-de Dome). 
M. le docteur Verdier, 11 bis, rue Montilosier, à Clermont-Ferrand 
(Puy de Dôme). 
Collège de Lille. 


x 
{er collège. 


Membres titulaires. 
M. le professeur Muller (Maurice), boulevard Painlevé, à Lille 
{Nord). 
M. le professeur Belbenoit, 23, boulevard de Paris, la Madeleine 
(Nord). 
M. le professeur Warembourg, 117, rue Nationale, à Lille (Nord). 


Mernbres suppléants. 
M. le docteur Desruelles, 108, rue Barthélémy-Delespant, à Lille 
(Nord). 
M. le docteur Dewailly, 227, rue de Solférino, à Lille (Nord). 
M. le ducteur Fay, 14, place Saint-Michel, à Amiens (Somme), 


Collège de Limoges. 


Membres titulaires. 
M. le professeur Deleobardy, 17, avenue du Midi, Limoges (Haute- 
Vienne), 
M. le docteur Fabre, 25, avenue Garibaïdi, Limoges (laute- 
Vienne). 
M. le docteur Pasquet, 5, place Dussouls, Limoges (Haul2-Vienne}, 


Membres suppléants. 
M. le docteur Vigier, 25, rue Peliniaud-Beaupeyrat, à Limoges 
(flaute-Vienne). 
M. le doctenr Mouneroux, 2, rue de l'Amphithéâätre, à Limoges 
(flaute-Vienne), 
M. le docteur Mendlowiez, 78, rue François-Chémieux, à Limoges 
(Hiaute-Vienne), 


Collège de Nantes. 


Membres titulaires. 
M. le professeur Amsler, 8, rue du Bel-Air, à Angers (Maineet- 
Loire). 
M. le professeur Pelle, 15, quai Lamennais, à Rennes (Ile et- 
Vitaine). 
M. le professeur Perrin, 14 bis, rue d'Alger, à Nantes (Loirc-Infé- 
ricure). 
Membres suppléants, 
M. le docteur Barre, 19, rue MaréchaldJoffre, à Rennes (lle-et- 
Vilaine). 
M. le docteur Bernou, à Châteaubriant (Loire-Inférieure). 
M. le professeur Fressinaud Masdefeix, 5, avenue Jeanne d'Arc, à 
Angers (Maine et-Loire),. 
Collège de Nancy. 


Meéimbres titulaires. 
M. le professeur Simonin, 1, place de l'Hôpital, à Strasbourg 
{Bas Rhin}. 
M. le docteur Girard, 1, rue Saint-Dizier, à Nancy (Meurthe-et- 
Moselle). 
M. le docteur Sadoul, 26, rue Palissot, à Nancy (Meurthe-et-Moselle),. 


Membres suppléants. 


M. le professeur Simonin, 3, rue Saint-Lambert, à Nancy (Meurihe- 
et-Moselle). 

M. le docteur Gauthier, 12, place de la Croix-de-Bourgogne, Nancy, 
sous réserve que M, le docteur Gauthier ne pourra pas examiner les 
malades ressortissant au régime général de la sécurité sociale. 

M. le professeur Neully, 21, rue Isabey, à Nancy (Meurthe-ct- 
Moselle). 


Collège de Paris, 


Membres litu'aires. 
M. le professeur Desoille, 2, place Mazas, à Paris, 
M. le docteur Lesobre, 1, rue de Villersexel, à Paris, 
_ M. le professeur Hadengue, 4, avenue Sainte-Foy, à Neuilly 
Seine. dl 
Membres suppléants. 
M. le docteur Gaullier, 2, rue de Gribeauval, À Paris. 
M. le ducieur Macrez, 17, rue d'Edimbourg, Paris (7), 


Collège de Toulouse. 


Membres ttu'aires. 


M. le pro‘esseur Planques, 6, rue d’Aubuisson, à Toulouse (Iau'e. 
Garonne). ; 
M.-le professeur Baudot, 41, rue Cro'x-Baragnon, à Toulouse, 
M. le professeur Dardenne, 9, rue du Languedoc, à Toulouse. 
Membres suppléants. 
M. le docteur Barrie, 31, place Mage, à Toulouse. 
M. le doc'eur Letallee, 15, rue Perchepirte, à Toulouse, 
M. le docteur bollinelli, 11, rue Darquié, à Toulouse. 
Art, 2, — Le directeur du travail est chargé de l'exécution 4u 
présent arrèté, 
Fait à Paris, le 28 juillet 1954. 
Pour le ministre du travail et de la sécurité soie: 
L'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
conseiller technique, 
ROBFRT FAOLI. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Nomination d'un membre du conseil supérieur du thermalisme 
et du climatisme, 


Le ministre de la santé publique el de la population, 

Vu le décret du 26 maïs 195% portant création d'un conseil suné 
rieur du thermalisme et du climatisme, 

Arrèle : 

Art. fer, — Est nommé membre du conseil supérieur du therrmr. 
lisme et du clianatisme, en tant que personnalité présentant une 
compétence spéciale en matière de therinalisme et de climatisme: 

M. Paul Coste-Floret, ancien ministre, député, maire de Lamaku- 
les-Bains, 

Art. 2, — Le directeur de l'hygiène sociale au ministère @e la santé 
publique et de la population est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 26 juillet 1954. 


+- 


LOUIS-PAUL AUJOULAT, 


Inspection de la population et de l’entr'aide sociale. 


Par arrêté en date du 30 juillet 195%, Mme Oster {Marie), inspros 
teur stagiaire de la population et de l’entr'aide sociale de la Moselle, 
est affectée, en .,a mème qualité et dans l'intérêt du service, au 
département du Bas-Rhin, 

+- 


Sanatoriums, 


Par arrêlé en date du % juillet 1951, M. le docteur Vernet, médee 
cin chef de service à l'hôpital psychiatrique départemental de Beat 
regard (Cher), est admis à faire valoir ses droits à la reraie 4 
compter du septembre 1954, 


Tableau d'avancement des administrateurs civils pour l'année 1951. 


Les administrateurs civils dont les noms suivent sont inscrits on 
tableau d'avancement pour l'année 1954, en vue d'une promo 
de grade: 

Pour une promotion à la {re classe. 


M. Ceccaldi (Dominique), à compter du 1° janvier. 
Mlle Lievois (Françoise), à compter du {er janvier 
Mile Demolon (Marianne), à compter du 1° janvier. 
M. Faggianelli (Jean), à compter du fer mars. 

M. Serpaggi (Félix), à compter du 23 mars. 

Mme Tavernier (Marie), à compter du {er janvier. 


De 
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pocaigne (Roger), à compter du 2 mars. 


(Pierre), à compter du décembre. 


- Lillaz (Walter), à compter du 10 décembre, 
M. Terras (Pierre), à compter du 6 janvier (en service détaché). 


Mme Fareat (Henriette), à compter du 4 octobre. 
x. \.Ley-besmeserets (François), à compter du 16 septembre. 


Pour une promotion à la 2 classe. 


ne (Marie-Jeanne), à compter du mai. 
Mie Lesne (Geneviève), à compter du 1° mai. 

wie Mamelet (Marie-Rose), à compter du 1° mai 
mme Tordeux (Jacqueline), à compter du 1 mai, 
wine Jan (Jeanne), à compter du 1° mai. 

wie Morch (Idelette), à compter du fr mai. 

Mie Moreau (Germaine), à compter du {°° mal. 

Rourdrel (Sabine), à compter du mai. 

Mine l'echabrier (Madeleine), à compter du 1° mal. 


PROMOTIONS 


par arrèté du 2 août 1954: 
Le: adininistrateurs civils de % classe dont les noms suivent sont 
promus à la {re classe, 1er échelon: 


M Ceccaldi (Dominique), à compter du fer janvier 1954. 
lle Lievois (Françoise), à compter du {+ janvier 1954. 
Mile Demolon (Marianne), à compter du {*r janvier 1954. 
A. Fasgianelli (Jean), à compter du 1er mars 1954 

M. Serpaggi (Félix), à compter du 23 mars 195%. 

dune Tavernier (Marie), à compter du ter janvier 1954. 
M. Docaigne (Roger), à compter du 3 mars 1954. 


te: administrateurs eivils de 3% classe dont les noms suivent sont 
promus à la 2e classe, échelon: 

Miles Lacombe (Marie-Jeanne), Lesne (Geneviève), Mamelet 
(Marie Rose}, Mmes Tordeux (Jacqueline), Jan (Jeanne), à compter 
du 1 mai 1954. 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrèté en date du 27 juillet 195%, Mme Foissac (Anne-Marie), 
est normmée commis stagiaire des services extérieurs du secrétariat 
d'Etal aux forces armées (air), à compler du 1er juillet 1954. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 


Conimission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règiement et des pétitions. 


Séance du jeudi 5 août 1%. 


Présents, — MM, Boscary-Monsservin, Bouxom, Rruyneel, Coste- 

Paul), befos du Rau, Deices, Demusois, Dronne, Gaumont, 
id (Henri), Grimaud (Maurice) (Loire-Inférieure), Joubert, 
Mme i-fehvre (Francine) (Seine), MM. Legaret, Mazuez (Pierre- 
Mignot, Minjoz, Moisan, Moro-Giaflerri Pluchet, Pré- 
. (Tony), Savery. 


Suppléants. — MM, Lenormand (de M. Ballanger), Benbahmed 
2 M, krahimi}, Jarrosson (de M. Chamant!, Mora (de M. de 


Sou (de M. Dassault), Coudert (de M. Jean-Paul David), 
D. de M. Dejean), Lefèvre (de M. Delachenal)}, Mouton (de 


‘ques Duclos}, Bayrou (de M. Gaillemin), G. Palewski (de 
Maurellet (de M. Max Lejeune), Musmeaux ‘de M. Maton, 
(de M. André Mercier}, Loustau (de M. Métayer), Delmotte 
0 M. Nazi-Roni), Halbout (de Mme Peyroles), Denis {de M. Pier- 
TIC), Souquès (de M, Valabrègue), Noël (de M, Villon). 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du jeudi 5 août 124 


Présents. — MM. André (Adrien) {Vienne}, Boutbien, Bouxom, 
Caillet (Francis), Coatant (Robert), Deboudt (Lucien), Dubois, Dur- 
bet, Favet, Garet (Pierre), Gazier, Joubert, Mme Lefebvre (Fran- 
cine) (Seine), MM. Meck, Muémeaux, Paquet, Patinaud, Renard 
(Adrien) (Aisne), Samson, Sion, Titeux. 


Suppléants. — MM. Delmotte (de M. Duquesne), Mazier (de 
M. Arbeltier, Aubin (de M. Gueve Abbas), Bartolini (de M, Linet)}, 
Tricart (de Mme Galicier), Mora (de M. Besset), Halbout {de 
M. Reille-oult), Moisan {de M. Viatté), Seynat (de M. Gaston - 
lewski}, Mondon (de M. Cochart)}, Jarrosson (de M. Peitre), Sou 
(de M. Sidi el Mokhtar), 


Commission des affaires étrangères, 


Séance du vendredi 6 août 1954. 


Présents. — MM. Aumeran, Bardoux (Jacques), Barrès), Chambrun 
(de), Daladier (Edouard), Delbos (Yvon), Gaborit, Genton, Gouin 
(Féjhix), Grunitzki, Isormi, Laurens (Camille) (Cantal), Le Bail, 
Mayer {Daniei) (Seine), Mayer (René) (Constantine), Menthon (de), 
Moustier (de), Noël (Léon) (Yonnel, Palewski (Gaston) (Seine), 
Paternot, Schneiter, Schuman (Robert) Moselle). 

Ercusé. — M. Jules Moch. 


Suppléants. — Mile Marzin (de M. Billoux), M. Malleret Joinville 
(de M, Bonte), Sibué (de M, Bouhey), Lamps (de M. Cachin), Gau 
(de M. AMred Coste-Florel), Le Cozannet (de M. Delbez), Devinat 
(de* M. Maurice Faure), Raymond-Laurent ‘de M, Fonlupt Espera- 
ber), Bricout (de M. Frugier), Renard (de M. Giovoni), Darou 
(de M. Gérard Jaquet), Musmeaux (de M. Kriegel-Valrimont), Qué- 
nard (de M. Lacoste), Lucas (de M. Lecanuet}, Jean Guitton (de 
M, Naegelen), Goivan {de M. Vendroux), Mabrut (de M. Verdier). 


Commission de la défense nationale. 


Séance du vendredi G août 1954. 


Présents. — MM. Barlolini, Bayrou, Capdeville, Commentry, Crou- 
zier, Deboudt (Lucien), Lejeune (Max', Letourneau, Maurellet, Mon- 
sabert (de), Montel (Pierre) (Rhône), Piantevin, Mme Prin, MM 
Schmittiein, Triboulet. 

Ercusés, — MM. Badie, Taillade, de Chevigné, 

Suppléant. — M. Lenormand (de M. Raymond Guyot). 


Commission des finances, 


Séance du vendredi 6 août 1%%4. 


Présents, — MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Bénard 
(François), Boisdé, Briot, Brusset (Max), Courant (Pierre), Cristofol, 
David (Marcel) (Landes), Gabelle, Gardey (Abel), Jean-Moreau 
(Yonne), Lamps, Leenhardt (Francis), Liauley, Marcellin, Maurice- 
Boxkanowski, Mazier, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Morice, Petit (Guy) 
(Basses-Pyronées), Pineau, Pronteau, Reynaud (Paul), Simonnet, Tin- 
guy ‘de), Tourtaud, 

Suppléants. — M. Charpentier, M. Mare Jacquet, M. Delcos, M. Jules- 
Julien, M. Guérard, M. Jarrosson, M. Mamadon Konaté, M, Maga. 

Assistail en outre à la Séance, — M. Coutant, 


Commission de la justice et de legislation. 


Séance du vendredi 6 août 1954. 


Présents. — MM. Benbahmed (Mostefa), Coudert, Defos du Rau, 
Denis (Alphonse) (Taute-Vienne), Grimaud (Henri), Grimaud {Mau- 
rice) (Loire-Inférieure), Grousseaud, Halbout, Isorni, Lacaze (Henri), 
Lefranc, Mignot, Minjoz, Montillot, sailiard du Rivault, silvandre, 

Ercusé, — M, de Moro-Giafferri. 

Suppléants. — MM. Darou (de M. Briffod), Joubert (de M. Cha- 
mant), Bouxom, (de M. Douala), Jarrosson (de M, Fourcade), J'lante- 
vin (de M. Tracol), Dborey (de M. Wasmer). 


Commission de la presse, 


Séance du vendredi G août 1954. 


Présents. — MM. Baylet, Brusset (Max), Conte, Coudert, Messon, 
Mme François, MM. Gosset, Hugues (André) (Seine), Jules-Julien, 
Léotard (de), Meunier (Jean) (Indre-et-loire), Naroun Amar, 
Palinaud. 

Ercusés. — Mme Degrond, M. Flandin (Jean-Michel), 

Suppléants. — MM. Bartolini (de M. Grenier), Fayet (de M. Mare 
Dupuy), Mora (de M. Cagne), Gabriel Pau] (de M. Fajon), Halhout 
(de M. Lucas), Daroux (de M. Boutbien), Id“on Jean (de M. Berthet), 
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Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du vendredi 6 août 1954. 

Présents — MM. Aubame, Bayrou, Benoist (Charles\ (Seine-et- 
Oise}, Coifin, Dbevinat, bicko (Wamadoun), Dronne, Guissou (Henri), 
Juglas, Malbrant, Mamadou Konaté, Ninine, Paul (Gabriel), Rain- 
geard, Ranaivo, Saïd Mohamed Cheikh, senghor, silvandre. 

Ercusé. — M. Fabre, 

Suppléants, — Charret (de M. de Bois!'ambert), de Villeneuve 
(de M, Estébe), Briot (de M. Magendie), Golvan (de M. Molinatti), 
Chabenat (de M. Tony Révillon), Bricout (de M. Halleguen,, 
Alexandre Thomas {de M. Savary), Quéuard ‘d# M. Defferre). 


Avis de concours pour l'emploi d'administrateur 
des services de l'Assemblée nationale. 


Un concours est ouvert pour le recrulement d'administrateurs des 


services de l'Assemblée nationale, DA 
Il comporte des épreuves écrites d’admissibililé et des épreuves 


orales d'adinission. 

Les épreuves d'admissibilité auront lieu les 26, 27 et 29 novembre 
1954. Les candidats déclarés admissibles seront ulérieurement convo- 
qués pour parliciper aux épreuves d'admission, 

Ce concours est réservé aux candidats pourvus d'un diplôme de 
licence ou de l'un des diplômes ou certificats énumérés à l'arrêté 
du 29 mars 1952 pris en application de l'article 2 du décret n° 50-55 
du 13 janvier 1950 (Journal officiel du {°° avril 1952, p. 3111). 

Les épreuves écrites d'admissibilité comprennent: 

40 Une rédaclion sur un sujet se rapportant à l'évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques et sociaux depuis le 
milieu du dix-huitième siècie (coefficient: 4; durée: quatre heures); 

20 Uine première épreuve de droit consistant en une composition 
de droit constitutionnel portant sur: les principes généraux du droit 
constitutionnel: l'établissement et la revision des Constitutions; les 
déclarations des droits et les préambules constitutionnels; l'organi- 
sation et le fonctionnement des pouvoirs publies: le mandat parle- 
mentaire: le droit de suffrage; l'histoire constitutionnelle de Ja 
France de 1789 à nos jours et les textes constitutionnels en vigueur 
(coeflicient: 3; durée: trois heures); 

%o Une deuxième épreuve de droit consistant en une composition 
portant sur les programmes ci-après! 

Droit administratif (organisation départementale et communale ; 
juridictions et contentieux administratifs: marchés de fournitures 
où de travaux publics; principes généraux des lois de nationalisation ; 
statut de la fonclion publique); 

Législation financière (budget de l'Etat: préparation, vole, exé- 
culion, réglement, contrôle ; cour des comples,; ordonnateurs et cornp- 
tables) : 

Législation sociale (principes généraux de la législation en matière 
de sécurité social et d'allocations familiales), 

(coefficient: 3; durée: trois heures); 

4 Une composition d'histoire portant sur l'histoire de France de 
1789 à nos jours (coefflcient: 1 1/2; durée deux heures); 

5° Une composition de géographie portant sur la géographie admi- 
nistrative, économique el humaine de l'Union française (métropole, 
départements d'outre-mer, territoires d'outre-mer, Etats associés et 
Etats protégés) (coefficient: 1 1/2: durée: deux heures); 

Go Une épreuve de langues vivantes consistant dans Ja traduc- 
tion eu français d'un texte écrit dans une des langues étrangères 
ciaprès, au choix du candidat: anglais, allemand, arabe, espagnol, 
italien, néerlandais, russe (coefficient: 1 412; durée: une heure 
et demie); 

7e Une composition de calcul comprenant deux problèmes d'appli- 
ralion pouvant être traités par l’arithmétlique ou l'algèbre (coeffi- 
cient: 1 1/2; durée: une heure et demie). 

Chaque composition est cotée de 0 à 20, 

Toute note inférieure à 520, dans une épreuve quelconque, est 
éliminatoire, 

Pour les candidats déclarés admissibles, les épreures orales 
d'admission comprennent : 

1° Un exposé oral de dix minutes, après une heure de préparation, 
portant sur l'une des matières de l'écrit, à l'exclusion de la langue 
vivante et du calcul (coefficient: 2); 

2e Une conversation d'environ quinze minutes, avec le jury, ayant 
pour point de départ la matière ayant fait l'objet de l'exposé oral 
(coefticient: 3). 

Pour être admis à prendre part au concours, les candidats doivent: 

40 Fire Français; 

29 Fire Agés de vingt ans au moins (pour les candidats du sexe 
masculin, avoir satisfait à la loi militaire ou être libérables de leurs 
ubligations actives dans les trois mois qui suivent la date fixée pour 
le concours), et de trente ans &u plus le 26 novembre 1954, cette 
limite étant augmentée d'ine durée égale à celle des services mili- 
taires léganx et de guerre effectivement accomplis et d'un an par 
enfant à charge; 


3° Faire parvenir au secrétariat général de la questure Palai 
Bourbon, avant le 19 novembre 4%4, dernier délai, une demand 
accompagnée des pièces suivantes: 

) Extrait récent du casier judiciaire délivré par le 

bunal du lieu de naissance ; grefle du tri. 

c) Note indiquant la situation de famille; 

d) Copie certifiée conforme des diplômes possédés; 

e) Note indiquant celle des langues vivantes qui a été choisie n 
le candidat : ns 

f) Certificat médical attestant que le candidat est indemne de toute 
affection organique et notamment qu'il ne présente aucun symptôn 
de rmaladie cancéreuse ou tuberculeuse ; 

g) Pour les candidats du sexe masculin: une pièce établissant 
qu'ils ont Satisfait définitivement aux lois de recrutement (état s; rna 
lélique et des services, ou certificat de réforme délivré par le bureau 
de recrutement), ou qu'ils seront libérés avant le 26 février 1455, 

Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candidats 
qui se présenteront au secrétariat général de la questure (service du 
personnel, bureau 199), 126, rue de l'Université, l'après-midi, de 
quinze heures à dix-huit heures, j 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du mardi 10 août 1954. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. Michel rebré demande à M. le président du conseil quetleg 
sont les intentions du Gouvernement au regard des Etabli-sements 
français dans l'Inde et s'il a été envisagé une action de concert avee 
d'autres puissances européennes intéressées à l'égard des proréiég 
employés par le gouvernement de l'Inde, (No 531.) (Question trans 
mise à M. le secrélaire d'Etat aux affaires étrangères.) 

II. — M. Saller demande à M. le ministre de la France d'outre-mer 
queile est la position du Gouvernement à l'égard du régime électoral 
des terriloires d'outre-mer et, notamment, du double cullège, 
(No 539.) 

HIT. — M. Saller demande à M. le ministre de la France d'outre-mer 
quelie est la position du Gouvernement à l'égard des revendlicators 
d'indépendance formulées par divers groupements, représentants el 
notabililés du territoire associé du Cameroun. (No 540.) 

IV. — M. Saler demande à M. le ministre de la France d'outre-mer 


quelle est la position du Gouvernement en ce qui. concerne le pro 
blème du fédéralisme à l'intérieur: a) de la République françuw, 
b) de l’Union française. (No 541.) 

V. — M. Saller expose à M. le ministre de la France d’outre-met 
qu'un communiqué d’allure officielle a indiqué le montant globl 
et la réparlition par nature d'activité des crédits prévus par le 
deuxième plan quadriennal des territoires d'outre-mer et des terri- 
toires associés de l'Union française; il lai demande comment, avec 
ces crédits, le Gouvernement se propose, comme l'annonce le corn- 
muniqué, « d'assurer simultanément l'élévation du niveau de vie de3 
populations autochtones et l’amé:ioration de la situation économ que 
et financière des territoires ». (N° 542.) 

2. — Examen d’une demande de pouvoirs d'enquête formulfe 
la commission de la production industrielle sur les problèmes | 
par les investissements relatifs à la production du nickel el du 
cobalt en Nouvelle-‘'alédonie, 

3. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête formulée par 
la commission de l’éducalion nationale, des beaux-arts, des 
de la jeunesse et des loisirs sur ie problème scolaire à la Réunio! 
e! à Madagascar, 

4. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête formule par 
la commission de la presse, de la radio et du cinéma sur les 0721 
nismes de production, de distribution et d'exploitation cinématogra- 
phiques appartenant à l'Etat. 

5. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Auberger rappelle à M. le ministre des travaux publi: 
transports et du tourisme les termes de sa circulaire du 2» 
vier 1954, adressée aux ingénieurs en chef des ponts el chaussées 
et aux préfets, par laquelle il déclare que « les crédits jn=crits 41 
budget de 1954 pour l’entrelien des routes nalionales élant inf Ù 
de 10 p. 100 environ à ceux de 1953 », il faut prévoir que « 
totalité des travaux d'eniretien indispensables et urgents ne pourront 
être exécutés »; et Jui demande de lui faire connaitre s'il estime 
que les dispositions qu'il préconise : tolérer la dégradation de certai 


secteurs; avertir les usagers du mauvais état des chaussées par A 
pose de signaux appropriés; provoquer l'intervention d'arrètés 
toraux en vue de limiter la vitesse et la charge des véhicules « 1 
que la responsabilité de l'administration ne puisse être 1 ei 


cause en cas d'accident »; « faire face à des dommages excel 
nels: cataclysmes, intempéries, etc., par des interdictions de 
ler », sont de nature à donner satisfaction aux usagers de la routr, 
à faciliter les transports et à favoriser le développement du lu 
risme. 
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__ piscussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nie portant approbation des avenanis aux conventions du 2% dé- 
cembre 1918 conclus avec la Compagnie générale transatlantique 
et la Compagnie des messageries maritimes. (Nos 419 et 455, année 
ai, — M. Lachèvre, rapporteur de la commission de la marine et 
des péches; et n° 488, année 1951. — Avis de la commission des 
fnances. — M. Courrière, rapporteur.) 


. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nue, tendant à la réorganisation des services des œuvres sociales 
en faveur des étudiants. (Nes 3% et 399, année 1954. — M. Poisson, 
rapporteur de la commission de l'éducation nationale, des beaux- 
arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs; et n° 444, année 1954. 
— Avis de la commission des finances. — M. Auberger, rapporleur.) 


Convocations de commissions. 


La commission de l’agriculture se réunira le mercredi 11 août 1954, 
à quinze heures (salle n° 214, salle Jules-Méline) : 

[, — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de loi (n° 486, 
année 1%i) tendant à modifier certaines dispositions de la loi 
ne 2709 du 10 juillet 1952 relaives au régime de l'allocation de 
vie!lesse agricole. 

1, — Echange de vues sur le projet de loi ‘no 903%, A. N., % lég.) 
autwrisant le Gouvernement à mettre en œuvre un programme 
d'équilibre financier, d'expansion économique et de progrès social, 
renvoyé pour le fond à la commission des finances. Eventuelle- 
ment, demande de renvoi pour avis et désignation d'un rapporteur 
pour 

— Examen des rapports: 

a) De M. Primet sur la proposition de loi (n° 42i, année 19%54) 
relative aux appellations d’origine des fromages; 

b) De M. Perdereau sur la proposition de loi (n° 435, année 1954) 
tendant à préciser la définition des accidents du travail en agricul- 
ture ; 

ce) De M. de Pontbriand sur la pronosition de loi (n° 468, année 
dou tendant à modifier les articies 4 et 11 de la loi du 3 mai 18%4 
modifiée sur la police de la chasse, en vue de permettre la visite 
des carniers; 

d) De M. de Pontbriand sur la proposition de loi (n° 49, année 
4%) tendant à modifier l'article 9 de la loi du 3 mai 18% modi- 
fée sur la police de la chasse, en vue d'autoriser la chasse au vol; 

e) De M. de Pontbriand sur la proposition de loi (n° 470, année 
4%) tendant à modifier l’article 12 de la loi du 3 mai 1854 modi- 
fée sur 11 police de la chasse, en vue de réformer la chasse dans 
réserves, 

IV. — Questions diverses, 


La commission des finances se réunira le mardi 10 août 1954, 
à dix heures trente (local de la commission) : 

Audition de M. le ministre des finances, des affaires économiques 
el du plan sur le wi — de loi (n° 9031, A. N., 2 lég.) autorisant 
le Gouvernement mettre en œuvre un programme d'équilibre 
financier, d'expansion économique et de progrès social. 


La commission de la production industrie'le se réunira le mer- 
credi 11 août 1954, à seize heures {local n° 274): 

L — Audition de M. Bourgès-Maunoury, ministre de l'industrie 
el du commerce, sur le projet de loi (n° 903%, A. N.) autorisant 
le bouvernement à mettre en œuvre un programme d'équilibre 
financier, d'expansion économique et de progrès social, 

JL — Examen du projet de loi précité et désignation éventuelle 
d'un rapporteur pour avis. 

— Questions diverses. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1951 


Ordre du jour du mardi 10 août 1964, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


F2 Discussion de: a) la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
re 1 conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
de la France d'outre-mer relatif à l'importation de 
nee boissons alcooliques à Madagascar, aux Comores, dans les 
demande "on français de l'Océanie et en Nouveile-Calédonie; b) la 
mine d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
Franc € Sur le projet de décrei, présenté par M. le ministre de la 
alcool: “oulre-mer, relatif à l'importation de certaines boissons 
en Afrique occidentaie française, au Togu, en Afrique 


équatoriale française, au Cameroun et à la Côte française des Soma- 
lis. (Nos 261, 262 et 2%, année 1954. — M, La wravière, rapporleur. 
No 290, année 1954, avis de la commission de l'agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pèches et des forêts. — M. Jean Guaiter, rap- 
porteur.) 

2 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier: 1° le 
décret ne 52-1204 du 28 octobre 1952 complétant le décret ne 50-58; 
du 2% mai 1950 fixant la liste des produits originaires des terriloires 
français d'outre-mer du deuxième groupe à régime préférentiel 
admissibles en franchise des droits de douane à l'importation dans la 
inélropole, dans les départements d'outre-mer et en Algérie; 2e. 
décret du 30 octobre 1922 rejelant une délibération de la commission 
permanente du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française en 
date du ?S février 1952, tendant à étendre le bénéfice du régime 
de l'admission temporaire aux papiers kraft utilisés pour l'emballage 
des régimes de bananes destinés à l'exportation; 3° le décret du 
% novembre 1252 approuvant une délibéralion du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française ramenant au taux du tarif minimum 
la quotité du tarif général pour les sels et certains produits pétro- 
Liers d'origine étrangère; 4e le décret du 25 novembre 1952 approu- 
vant une délibération du Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
française créant une sous-posilion avec réduction du droit de douane 
applicable à cerlains produits pétroliers provenant des usines exer- 
cées de l'Union française: 52 le décret du 26 novembre 1952 approu- 
vant une délibération du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
Çaise permettant de placer sous le régime de l'exercice les usines 
destinées à la fabricalion des « cut-backs » par mélange émulsion à 
chaud de pétrole Jampant et de bitume; 60 le décret du 930 novem- 
bre 1952 approuvant pour partie et annulant pour partie la délibéra- 
tion no 41-52 en date du 26 juin 1952 du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française réduisant la quotité du droit de douane des 
gros matériels d'équipement et de leurs pneumatiques; 7e le décret 
du 30 novembre 1%2 approuvant pour partie et annulant pour partie 
la délibération n° 45-52 en date du 26 juin 192 du Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale française modifiant la nomenclature tari- 
faire des pneumatiques pour roues de véhicnles; Bo le décret 
no 321333 du 15 déceinbre 1952 portant admission en franchise de 
droit de douane en Algérie des tabacs tbruts, en feuilles ou en côtes 
originaires des territoires français d'outre-mer, du deuxième groupe 
à régime préférentiel et à régime non préférentiel. (Nes {il el 269, 
année 195%. — M. Rogicr, rapporteur.) 

3. — Discussion de la demande d avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant moditication du décret 
du 13 décembre 1942, relatif à l'organisation du crédit agricole mutuel 
dans les Etablissements français de l'Océanie. (Nos 210 et 280, annre 
4951, M. Cazeiles, rapporleur, — Avis de la commission de l'agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, — M. N... 
rapporteur.) 

4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur Île projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification du 
décret du ?9 novembre 1954 étendant le champ des apérations de la 
caisse centrale de crédit agricole mutuel des Etablissements fran- 
cais de l'Océanie, (Nos 241 et 281, année 1951. — M. Cazel'es, rappor- 
teur. — Avis de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des fiches et des forèls. — M. rapporteur.) 


Relations extérieures. 


Séance du vendredi G août 1954. 


Présents: MM. Ba Amadon, Berthaud (Pierre Louis), Ridet André), 
Fontanet, Oudard, Vignes, Suppléants: M. Pierre-Louis Berthaud de 
M. Benon, M. Bidet de M. Coquart, M, Baudoin de M, Dardelle, 
M. Oudard de M. Guy. 


Intercommission chargée de l'étude du régime domanial et de la 
propriété foncière dans les territoires d'outre-mer et les territoires 
associés. 


Séance du vendredi 6 août 1954. 


Présents: MM. Antonini, Déde, Delmas, M'Bida, Randretea, 
Jeaux-Dugage, Suppléants: M: Antonini de M. Benamor, M. Delmas 
de M. Lhuillier, M, M'Bida de M. Fadda, M. Randrelsa de M, Le brun 
kKéris. 

Ercusés: MM. Cornet, Sicé (général), 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre. 
mer se réunira le mardi 10 août 1%», à dix heures trente (local 
ne 33), 21, rue La Boétie, à Paris: 

I. — Examen préalable du rapport pour avis de M. Griaule sur les 
demandes d'avis (nos 990 et 221, année 1955) relatives au plan qua- 
driennal d'équipement, — Exposé de Mine Malroux (suite), 

di. — Questions diverses. 
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La commission des affaires finanrières se réunira le mercredi 
41 août 1954, à quinze heures (loral no 34), 21, rue La Boétie, à 
Par:s: 


1, — Examen de l'avis de M. Schmitt sar la demande d'avis 
{ne 200, année 1951) sur le projet de loi portant approbation du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement. 

M. — Questions diverses, 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 11 août 
419%, à dix heures (local n° 34), 21, rue La Boélie, à Paris : 

L — Exarnen du grojet d'avis de M. le général Sicé sur les dernan- 
des d'avis (nes 200 et 21, année 4%) relatives au deuxième plan 
de modernisation et d'équipement. 

I. — Examen du projet de rapport d'information de M. Bégarra 
sur les conditions d'application du code du travail au Togo el au 
Cameroun. 

HI. — Questions diverses. 


La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasse, des 
pêches et des farèts se reunira le jeudi 12 août 1954, à neuf heures 
trente précises (local ne 3%), 21, rue La Boélie, à Pari: : 

1 — Demandes d'avis (ns 200 et 221, année 1954) sur le projet de 
loi portant approbation du deuxième plan de modernisation et d'é- 
quipement, — Echange de vues. — M, Cazelles, rapporteur. 

IL. Demande d'avis (n° 160, année 1954) sur la proposition de 
résolution relative à l'exportation des produits laitiers dans les terri- 
toires d'outre-mer, — Avis de M. Jean-Berlrand Audu,; discussion. 


HI, — Questions diverses, 


La comimission de comptabilité se réunira le mardi 19 août 1954, 
à quiuze heures trente, à Versailles (salle 1). 


La commission de la défense de l'Union française se réunira le 
mercredi 11 août 1954, à neuf heures (local n° 33), 21, rue La Boétie, 
à l'aris: 

1 — Examen du projet de rapport de M. de Gouyon, sur la propo- 
sition (n° 213, année 1954), tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre en application dès 195 un plan quinquennal de réorganisa- 
tion et de préparation à la mobilisation des forces terrestres d'outre- 
mer. 

NH, — Examen du projet de rapport d'information consécutit à Ia 
mission effectuée par une délégation de la cornmission sur l’état de 
Ja défense en Afrique centrale, 


LUI, — Questians diverses, 


La commission de la Kgislation se munira le mercredi 11 août 1954, 
en commun avec les commussions de politique générale, des rela- 
tions extérieures, de la défense de l'Umon française, à dix heures, 
21, rue La Boétie, à Paris: 

Exposée de M. Guy La Chambre, ministre des relations avec Jes 
Etals associé, sur les accords de Genève. 


La commission du plan, de l'équipement et des communirations 
se réunira le mercredi 11 août 1954, à quinze heures (local ne 32), 
21, rue La Boétie, à Paris: 

l Travaux du comité directeur du F.ID.E.S, (séance du 27 juil- 
let 1954), — Comple rendu de M. Jarobson, 

H, — Demandes d'avis (nos 200 et 221, année 19%) sur le projet 
de loi portant approbation du deuxième plan de modernisation et 


d'équipement, — Projet de rapport et d'avis présenté par M. Jacob- 
son, 1apporteur, 

JT. — Plan quadriennal des départements d'outre-mer. — Titre Ie, 
— Chapitre XIV: Main d'œuvre et population, — M. Deroux, rappor- 
teur, — Echange de vues et propositions (suite). 

IV. — Proposition (ne 402, année 1952) concernant l'équipement 
des terriluires proches des colonies britanniques africaines, — Expo 
de M, Rogué, rapporteur, — Echange de vues, 

V. — Demande d'avis (n° 6, année 1954) relalive aux investisse- 
ments de capitaux étrangers outre-mer. — Examen de l'avis de la 


commission des affaires financières. — Projet de rapport de M. Fillon, 
Japporteur pour avis. 
VI, — Questions diverses. 


La commission de politique générale se réunira le mercredi 41 août 
1954, en commun avec les commissions des relations extérieures, 
de la défense de l'Union française et de la législation, à dix heures, 
21, rue La Boétie, à Paris: 

Exposé de M. Guy La Chambre, ministre des relations avec jes 
Etats associés, sur les accords de Genève, 


La commission des relations extérieures se réunira le men red] 
11 août 1954, en commun avec les commissions de polilique gens 
rale, de la défense de l'Union française, et de la législation, À dir 
heures, %41, rue La Boétie, à Paris: " 

Exposé de M, Guy La Chambre, ministre des relations avec leg 
Etats associés, sur les accords de Genève, 


La commission des relations extérieures se réunira le men re 
11 août 1954, à seize heures (local n° 33), 21, rue La Boétie, à Par 


L — Nouvel examen du rapport pour avis de M. André Ritet 


la proposition (no 2%6, année 1954), tendant à inviter le (, 
ment: a) à accroître la participation des membres de l'A blé 
de l'Union française aux délégations envoyées dans les maritesia 
tions internationales intéressant l'Union française; b) à en. ep 
les contacts qui peuvent s'établir à l'occasion des diverses mans 
tations nationales et internationales, 

IT. — Nouvel examen du rapport pour avis de M. Fontanet, sp 
la proposition (n° 137, année 19%), tendant à inviter le Gouverne. 


ment à s'opposer à une revision des plans de délense de !3 zone 
Europe-Méditerranée dans le sens préconisié par les partisans de à 
stratégie périphérique. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints à l'école des métiers de la mäçonnerie, 


Un concours pour le recrutement d’un professeur technique adjoint 
«taille de picrre» et d’un professeur technique adjoiat « carrelage 
mosaïque » à l'école des métiers de la maçonnerie, 1%, rue Sant 
Lambert, à Paris, s'ouvrira, dans cet établissement, le 15 noverbre 
1954. 

Les candidats devront être de nationalité française, ce 
trois ans au moins et de trenle<inq ans au plus au 31 décembre 
195%. La limite d'âge supérieure peut être reculée d'un an pit 
enfant à charge pour les candidats chefs de famille, du temp: des 
services militaires obligatoires et des services civils valables ou var 
dables pour la retraite. 

Les candidats devront, en outre, justifier de cinq années d: pra- 
tique professionnelle. 

Les inscriptions seront reçues, jusqu'au 5 novembre, par 
teur de l'école des métiers de la maçonnerie, qui fournra, sur 
demande, tous renseignements utiles concernant le réglenicnt du 
pe D la nature dej épreuves et la composition du dossier d uw 
criplion. 


direr. 


—+e+- 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à l'extension d’une décision prise en application ds 
l’article 3 de l'annexe A de l'avenant n° 1 du 13 octobre 1952 à 
la convention collective nationale de retraites et de prevoyance 
des cadres du 14 mars 1947. 


(Application des articles 21 j et suivants du livre Ier du cerle 
du travail.) 


En application de l'article 1 j du livre Ier du code da travail, 
le ministre du travail et de la sécurité sociale envisage de ;r 


un arrêté tendant à rendre obligatoire une décision du le JV" 
1954 prise en applicalion de l'article 3 de l'annexe A de 
ne 1 du 13 octobre 19353 à la convention collective 1 d8 
retraites et de prévoyance. des cadres du 14 mars 1917, }: # 
les employeurs assujettis à ladite convention collective 1? je là 
de 


et tous les salariés compris dans le champ d'applicatr 
décision. 

Ladite décision est intervenue entre le conseil national di pair 
nai français, d'une part, et l'union générale des ingénieurs et Caire 
supérieurs C. G. T., la fédération française des syndic1i du 
nieurs et cadres C. F. T. C., la fédération nationale des "et 
et cadres C. G. T.-F, O., la confédération générale des cadres 
d'autre 
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eue a été expressément ratifiée par la fédéraïion nationale des 
evndicats confédérés des V. R. P. de France et de l'Union fran- 
G. T.), la fédération française des syndicats et groupe- 
à ‘des V. R. P. (6. F. T. C.), la fédération syndicale nationale 
.v R. P. (C. G. C.), la fédéralion nationale des syndicats confé- 

et de cette décision est d'étendre les dispositions de l'ave- 


£ à ne { du 13 octobre 192 et de l'annexe A aux V. R. P. occu- 
pés hors du territoire métropolitain. 

Le texte de la décision susvisée a été déposé au secrétariat du 
conseil des prud'hommes de Paris (section du commerce), où il 


\ en être pris connaissance. 
pans un délai de quinze jours, les organisa'ions professionnelles 
es personnes intéressées sont priées, conformément à 
31 k du livre Ier du code du travail, de faire connaitre 
hservations et avis au sujet de ja généralisalion envisagée. 
Leurs communications devront être adresses an ministère du 
travail et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (7%) 
inutile d'affranchir). 


Avis relatif à l'extension d'une décision du 16 janvier 1954 constituant 
une a7s exe à la convention collective nationale de retraites et de 
prévoyance des cadres du 14 mars 1947. 

(Application des articles 91 j et suivants du livre Ier 
du code du travail.) 


Fn application de l'article 31 j du livre Ier du code du travail, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale envisage de prendre un 
arrété tendant à rendre obligatoire pour tous les employeurs et 
salarés des régions comprises dans le champ d'application de la 
convention collective nationale du f4 mars 1947 une décision inter- 
venue le 16 janvier 1954, entre le conseil national du patronat fran- 
«ais, d'âne part, et l'union générale des ingénieurs et cadres supé- 
rieurs (C. G. T.), la fédération française des syndicats d'ingénieurs et 
cadres (C. F. T. Ge), la fédération nationale des ingénieurs et cadres 
{C. G. T.-F, 0.), la confédération générale des cadres (C. G: C.), 
d'autre part. 

L'objet de cette décision est de fixer les modalit£s de la participa- 
tion des insttutions de retraite des cadres au rachat des cotisations 
d'assurances vieillesse effectué en application de la loi du 14 décermn- 
bre 1953. 

Le texte de la décision susvisée a été déposé au secrélariat du 
sonseil des prud'hommes de Paris (section du commerce) où il pourra 
en étre Connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles et 
es personnes intéressées sont priées, conformément à l'arti- 

I Î du livre ler du code du travail, de faire connaître leurs 
ervations et avis au sujet de Ja généralisation envisagée, 

Leurs communications devront être adressées au ministère du tra- 
vail el de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (7%) (inutile 
d'affranchir). 


fou 
Cut 


Avis relatif à l'extension d'une dél'bération prise en application de 
l'annexe HI de la convention collective nationale de retraites et de 
prévoyance des cadres du 14 mars 1947. 

(Application des articles 31 j et suivants du ivre Ir 
du code du travail.) 


Fn application de l'article 31 j du livre Ier du code du travail, le 
fuuistre du travail et de la sécurilé suciaie envisage de prendre un 
érréle tendant à rendre obligatoire pour tous les employeurs et 
falariés des régions comprises dans le champ d'application de la 
convention collective nationale du 14 mars 19:7 une déiibération, 
prise en application de l'annexe III de ladite convention evllective 
hälisnale, intervenue le 16 janvier 1954, entre le conseil national du 
Paironat français, d'une part, et l’Union générale des ingénieurs et 
cadres supérieurs C. G. T., la Fédération française des syndicats 
d'ing'nieurs et cadres C. F. T. C., la Fédération nationale des ingé- 
leurs et cadres C, G. T.-F. O., la Conf‘dération générale des cadres 

&. C., d'autre part. 

L'objet de cette délibération est de fixer la fraction de cotisation 
du régime de retraites des cadres à appeler en 1%1, en application 
du premier alinéa de l’article 1e de l'annexe III de ja convention 
Coueclive du 14 mars 1947. 
ae texte de Ja délibération a été déposé au secrétariat du conseil 

S prud'hommes de Paris (section du commerce), où il pourra en 
être pris connaissance. 
de un déiai de quinze jours, les organisations professionnelles 
personnes intéressées sont pri‘es, conformément à l'aré- 
+ kK Gu livre ler du code dn travail, de faire connaitre leurs 

“rYations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère du tra- 


Vail et de la sécurité soci 
tit , sociale 127 ru ne » 
{inutile d'affranchir), 


Avis relatif à l'extension d'un accord en date du 16 janvier 1954 
modifiant l'avenant n° 1 du 13 octobre 1952 à la convention collec- 
tive nationale de retraites et de prévoyance des cäcdres du 14 mars 
1947. 

(Application des articles 91 j et suivants du livre ie 
du code du travai].) 


En apylication de l'article 91 j du livre Ie du code du travail, 
le ininistre du travail et de la sécurité sociale envisage de prendre 
un arrété tendant à rendre obligatoire un accont du 16 janvier 195% 
modifiant l'avenant ne 1 du 13% octobre 1952 à la convention collee- 
tive nationale de retraites et de prévoyance des cadres du 14 mars 
1917, pour tous les emploveurs assujetUis à ladite convention colléc- 
tive nationale et tous es salariés compris dans le champ d'appli- 
cation de l'accord. 

Ledit accord a ét£ conclu entre le conseil national du patronat 
francais, d'une part, et l'union générale des ingénieurs el cadres 
supérieurs C. G. T., la fédération française des syndicats d'iagé- 
nieurs et cadres €. F, T. C., la fédération nationale des ingénieurs 
et cadres C. G. T.-F, O., la confédération générale des cadres ©, G. C., 
d'autre part 

il a été expressément ratifié par la fédération nationale des syn- 
dicats confédérés des V. R. P. de France et de l'Union française 


des V. R. P. (C. F. T. C.), la fédération syndicale nationale des 

G. C.), la fédération nationale des syndicats confé- 
dérés des V. R. P. (C. G. T.-F. 0.) 

L'objet de cet accord est de modifier l'article 9 de l'avenant ne 1 
du 13 octobre 1952 À la conveation collective nationale de retraites 
et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947 (cas des V. R. P. 
qui avaient été inscrits au régime de retraites des cadres 

Le texte de l'accord et des ratifilcations susvisés a été déposé 
au secrétariat du conseil des prud'hommes de Paris (<eclion du 
commerce), où il pourra en étre pris connaissance, Dans un délai 
de quinze jours, les organisations professionaelles et toutes per- 
sonnes intéresetes sont priées, conformément à l'articje du 
livre ler du code du travail, de faire connaitre leurs observations 
et avis au sujet de la généralisation envisagée, 

Leurs communications devront être äGdressées au ministère du 
travail et de la sécurité sociake, 127, rue de Grenelle, à Paris (7) 
duutiie d'affranchir). 


Avis de concours pour le recrutement d'adijoints administratifs 
à la caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines, 


Un concours pour le recrutement de sept adjoints admini-tratifs, 
dont six à Paris el ua à Metz, aura lieu à la caisse autonome 
hationale de la sécurité sociale dans les mines, tin octobre 1954 

Ce concours est couvert notamment aux jeunes gens et jeunes 
filles, âgés de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 
197 janvier 1954 et titulaires du brevet d'études du premier cycle du 
second degré ou d'un diplôme assimilé, 


Les limites d'âge peuvent être reculées, compte teau de rvices3 
militaires et des charges de famille. 
La liste des inscriptions sera close le 45 octobre 1954 


La notice contenant tous renseignements utile sujet des rondi- 
tions d'aptitude, de la matitre de l'examen et des traitements 
afférents à l'emploi est remise ou envoyée aux personaes qui en font 
la demande à la caiser autonome nationale de la sécurité sociale 
dans les mines (bureau du personnel), 7:, avenue de Ségur, 
l'aris (15°). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour la nomination d'un sous-inspecteur 
d'architecture aux hospices civils de Lyon. 


Un concours pour la nomiaation d'un sous-inspecteur d'archt 
tecture est ouvert par l'administration des hospices civils de Lyon. 

La clôlure des inscriptions est fixée au mardi 31 août 1%4, à dix- 
buit heures, délai de rigueur. 

Pour tous renseignements, inscriptions, programme, conditions de 
concours, ele., s'adresser au service central du persoanel des hos- 
pices civils de Lyon, 3, quai des Célestins (2 étage), à Lvon. 
ou mensuel net de début, pour un agent célibataire : 

Les agents pères de famille bénéficient en <us de suppiements 
familiaux et des prestations du code de la | 


Parie — Imprimerie des Journaux off els, 31, quai Voltaire 


Le Préjet, Directeur des 
Juin REYMOND 
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CAISSE CENTRALE DE LA 


SITUATION AU 31 MAI 


ACTIF 


Disponibilités ... 


Eflets ot avances à court 


Service de l'émission. 


12.349.181. 424 
25.001 


37.400.872.967 


Réescompte crédits sur marchés 
Réescompte à moyen 
Avances aux entreprises 


Avances aux sociélés d'Etat et aux sociétés d'économie 


Avances aux territoires, départements, communes et 
organisines publics 


J…mmeubles, malériel, 


1954 


— 


FRANCE D'OUTRE-MER 


PASSIF 


Billets émis (1) | 33.168 067 184 


3.992.908 


| 


Service des investissements, 


21.947.850.085 


109.626 .708. 110 
1.651.519.976 
861.119.814 


1.648.557.218 


170.487.709.970 


Avances du fonds de modernisation et d'équipement. 


Avances du Trésor pour le financement d'investisse- 
on IMONCHINS , 


Dotation 


Proflts et perles: 


31. 100 872.962 


10.453. 100,709 
23.807 .049,4% 


125.198. 100 LL | 


1.17.100.00@ 
5.711 .660.7% 

4.000.008 
3.000.000 


100.000 00$ 


170.187.709 99 


(1) Délai! des billets émis par territoire: 
A. E. Francs C. F, A.  11.984.999.500 Certiüé conforme aux écritures; 
— — 1.622.185 .065 Le directeur général, 
Saint-Pierre et Miquelon......,...... — — 157.287.590 A. POSTEL-VINAY. 
Guyane ....... Francs métropolilains, 569,731 .285 Les censeurs, 
— 2.699.872.885 R. JULIKNNR, H. BIZOT, H. GILET, R. WETZRL, 
Duadeloupe _ _ 2.670.118.821 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 


Cours liraites Cours extrèmæs 
Devise pratiqués cotés à la Bours 
runs par la Banque du 
Pourse. de Francs. 6 noût 1454. 
6777 .. [Suède | 100 | 6765 625 | 6715 .. 6846 50 | 674 .. 
8064 .. | Suisse | 4100 | 800398 |7944.. 8064 .. | “064... « 
1356 23 | Autriche ..,.,. | 100 sch. | 134615 |1336 05 1356 25 | 135625 
1004 | Feypte | 1liv. | 100504 | 997.. 1042 .. | 100350 
56 48 [Italie ....,.,... | 100 lire. 5602 | 5566 
2784 .. | Mexique ...... | 100 pes. | 2800 2770 .. 2821... | 275... 
1216 .. | Portugal ..... | 100 ese. | 121739 |120825 1226 50 | 1219 50 1216 # 
| Tchécoslovaquie. | 100 kos. | 4861 41 |4824 59 4897 50 | 50 
117 60 | Yougoslavie ... | 100 din. | 116806 | 11570 411760) 11750 


Pwrniers Cours limites Cours extrèmes 
cours à 
pratiqués cotés à la Bourse 
par la Banque du 
bourse. de France. 6 soùt 1954, 
210 États Unis ...., USA 350 ..(4) 990 
164 20 | Côte Fse Somalie | 100 F Djib 
Allemagne occid 100 D Mk | 8333 33 8271 . 8396 .. | 82% 
702 75 | Belgique ...... . 100 F b. 700 6975 705 25 703 10 702 
5068 .. | Danemark .,,.. | 100 d 22 |502025 25 | 5072... 5069 .. 
85 | Gde-Bretagne .. 1 Jiv. st. 07265 987935] 25 
4916 .. | Norvège | 109 0. n. | 4000 .. 1863 50 4097 .. | 4020 .. 4M9 .. 
0263 50 | Pays-Bae 100 4. 9210 52 |914160 9279 80 | 0267 .. 0265 
Zone C. PF. A... 


Ftats associés du Cambodge, du Laoe, Viet-Nam........ 
Comptoirs français dans 


100 piastres.. 1000 
100 roupies L. 


(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 


| 
11.679,279,764 
| 
| 
, 
& 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Etablissements FOURNIER-FERRIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 984.375.000 F 
SOCIAL: 443, RUE FÉLIX-Pyar, MARSEILLE 
R. C.: Marseille n° 18141, 


Avis aux porteurs d'obligations 4 O0 O0 1945. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1945 sout informés que la 
société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
a racheté en Bourse les 200 obligations prévues au tableau d'ameor- 
pour l'année 1954. 

Les précédents amortissements ont également été effectués par 
pmchal: en Bourse. 


Etablissements FOURNIER-FERRIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 98.375.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 1443, RUE FÉiIx-PyaT, MARSEILLE 
R. C.: Marseille n° 18141, 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0 0 1943. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1945 sont informés que Ja 
wciété, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, 

racheté en Bourse les 290 obligations prévues au tableau d'amor- 
pour l'année 1954. 

Les précédents amortissements @nt également élé effectués par 
pie de rachats en Bourse. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DéPiTEMPNT DES TITRES: 68, RUR DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


ELECTRICITE DE FRANCE 
PARTS DE PRODUCTION 4954 DE 32.06) F 


—— — 


Répartition en 10 séries de chacune 164.629 titres des 1.646.290 parts 
de production émises en 1954 par Electricité de France, rachetalies 
par tirage au sort, à raison d'une Série au moins Chaque année, 
à partir du 15 juiilet 1958, date du premier rachat. 


— 


she e LE NUMÉROS ET NOMBRE DE PARTS 
séries comprises dans chaque série 
4 4 à  164.629........ 161.629 parts. 
464.630 à 329.258. ...,..., 161.629 — 
3 329.259 à  493.887........ 164.629 — 
4 493.888 à  658.516........ 164.629 — 
5 658.517 à 823.145........ 164.629 — 
( 987.715 à 1.152.403. ....... 164.629 — 
8 1.152.404 à 4.317.032. ....... 164.629 — 
1.317.033 à 1.8481.661........ 161.629 — 
1.481.662 à 1.646.290. ....... 461.629 — 


SOCIETE NORMANDE D'ALIMENTATION 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE F 
SIÈGE SOCIAL : 062, CAEN 
R. C.: Caen n° 760, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celle société à procédé au rachat en Bourse de % obligations 
3 3/4 0/0 19%% dont le septième amorlissement est prévu pour le 
? septembre 

En consequence, 


aucun tirage n'a été effectué en juiliet 1954, 
Titres restant à rembourser. 
Néant. 


Etablissements DELATIRE et FROUARD réumis 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE CN) FRANS 
SIRGE SOCIAI : 39, RUE DE LA BIF\FAISANCE, PARIS 


R. C.: Seine no £4326, 


Obligations 6 3/4 0/0 de 10.000 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 1.334 obligations amorties au troisième 
tirage d'amortissement effectué le 29 juillet 1954; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore rembhoursées, 


ANNPE | ANXFE 
de de de 
rembour- ! NUMBROS rembour NUMEROS rembour 
<ement cement sement 


10.721 à 12.118 145% 


| 
466 à 1687 1952 | GR19 à 7.615 4195? 


— 


Les obligations sorties au tirage de 1954 seront remboursables à 
du 17 septembre 99454. 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


LE FIL DYNAMO 
ANONYME AU CAPITAL 
107 100, pr 


140 OX) DE FRANS 


SIÈGE SOCIAL : i-AOÛT, VILLEURBANNE (Ruône) 


Obligations 4 1/4 0,0 144. 


Amortissement anticipé total, 


Rectiflcatif à l'annonce parue dans l 
1%4, page 6542. 


I dernier paragraphe mime suit 


Journal offii du 9 let 


Les obligations seront remlbloursées 


courus du mars 1954 au 31 août et di tra clivée 
cur le coupon précédent, soit 2.049 F, aux gui lu Comptoir natig- 
descompte de Paris et du Crédit Iÿonnai 


— 
—— | 
| 
| 
— 1} | 
| 
|‘ 
104 
L 
1008 4 


7646 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7 Août 4954 


BILANS 


49, CAPUCINES, PARIS (1°r) 
Situation au 30 juin 1954, 
ACTIF 
Sur avance Je l'Etat......., 00.071.299 
Sur fonds de modernisation 
et d'équipement. .......... 2.119.618.997 » 34.927.713.308 
Ordinaires. Sur capital social et réserves. 22.701.359 (1) 
(1) Dont 213.605.000 F à l'étal d'actes 
conditionnels. 31.610.283. 308 
Crédits consolidables du Sous-Comptoir des 
Entrepreneurs (opérations liées)......... 312.570.00 
Ouvertures de crédit hypothécaire avec compte courant....., | 
Réparation de dommages de guerre....... 8.999.952 164 
(2) Dont 261.:#0.00) à l'état d'actes conditionnels. 
( (3) Dont F à l'état (3) 14.573.995. 162 
S du Sous-Comptoir Logements  éco- 397.682 | 
des entrepreneurs nomiques et sac 
{opérations liées). familiaux ..... 11.985. 4195.000 
scrnti 4,7 8.526 
êts aux col- Sur 
Sur avance de 1.504. 521 448.705.457.965 
bliques Sur fonds de modernisation et 313 
Sur capital social et réserves, sur effets ct sur ressources diverses. 
Immeubles......., 199.917.734 { 
1 
PASSIF 


+ an 


Autres que les Réalisés ‘et en réalisation......... 156.280 
prêtsspé )A létat d'actes conditionnels (prêts du 1.955.135. 
ciaux cons- Crédit foncier et crédits consolidables 21. 
truction...., du Sous-Comploir des Entrepreneurs). 10€ 

Réalisés et en réalisation. ........ 211.989.196.015 


029 
022 


Sur prôts 
fonciers. 


Spéciaux cons } A l'état d'actes condilionnels (prêts du 210.745.060.083 


915.607.077.125 
truction. Crédit foncier et crédits consolidables 


iflérés. 


du Sous-Comptoir des 210.102.788.983 \ 


Trésor public: son compte avance de % m'lliards (convention du : 5 décembre ee 1.8:0.215.2% 
Trésor algérien: son compte avance de 2? milliards des 2 et 29 juillet 4.940 947 à 

Obligations foncièr A déduire: primes à amortir..... 528,671.862 19.51 

Montant au pair en circulation. 121.095.819,500 


Obligations et bons à iots à rembourser, intérè ts, lots et dividendes échus à payer. 1.293.123. 


9 129 .396 


HORS BILAN fi 


L — Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits À court et à moyen (62.230.990 
H, — Effets représentatifs de crédit à court ebà moyen terme circulant sous l'endos de Crédit Foncier de France...  178.568.591. 789 e 


Certifié conforme aux écsitures: Le Gouverneur: HENRI DEROY. 


| 
# 

| | 

2 
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sous-COMPTOIR des ENTREPRENEURS 


Situation au 30 juin 1954. 


ACTIF 

372.3 
44.452.326 
38.876.041 
matériel ei mobilier... 68.410.906 

lions et 22.020.398 
t foncier, comple 252.187.500 
porteleille des  2.093.674.000 
échus et non .. 1.912.479.860 
Por! feuille titres. 40.552 ,920 
Feuèces en caisse, banques et chèques postaux... 215.234.186 


407.303.432.821 


PASSIF 
pital 400.000 .000 
Crédit foncier, billets 1.918.428. #44) 
Créditeurs 3.135.5%4 .946 
Compte 
4 » 


Paris, le 9 août 1954. 
Le président directeur général 
du Sous-Comptoir des entrepreneurs, 
Signé: J. APPERT. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M Goldstein (Lucien), né à Pomponne (Seine-et-Marne) le 14 juin 
40, de nationalité française, ayant contracté mariage avec Mme Ida- 
Mary Turner, à Lishonne, le 18 septembre 1%8, transcrit au consulat 


de France, demeurant à Lisbonne, rue dos Lagares, 14, dépose une 
requcte auprès du garde des sceaux à l'effet de subsütuer à son 
hou patronymique celui de Donnat, pour Jlui-méme et son enfant 


mineur Gil-Germain, né à Lisbonne le 30 août 1950, 


M. Marchant (Pierre-Jacques-Joseph}, docteur en médecine, né Île 
2 octobre 1893 à Paris (7), demeurant à Paris, 76, rue Bonaparte /6°), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effleet de subsli- 
luer à son nom paltronymique celui de Gerard-Marchant, 


M Marchant (Rémy-Henri-Gérard), docteur en médecine, né Je 


2 juillet 1921 à Paris (5°), demeurant à Paris, 6, place benfert- 
KRochereau (14°), agissant tant en son nom peersonnel qu'au nom 
de ses enfants mineurs: Guy-Jacques-Gérard, né le 3 février 1945 à 
Paris (17°); Laurence-Renée, née le 4 mai 1949 à Neuilly-sur-Scine 


(seine, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'eflet de 
Subsliluer à son nom patronymique celui de Gerard-Marchant. 


Mile Pommier (Anaïs), secrétaire commerciale, née le 29 août 1889 
à Montaigut-le-Blanc (Creuse), demeurant à Paris, 4%, rue Belgrand, 
dépose Une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
à son Non patronyrmique celui de Lavaud, ou subsidiairement, 

ajouter, 


(Robert-Ferdinand), né À Paris (4te) le mai 4948, 
demeurant à Paris (6e), 68, rue Mazarine, agissant tant en son nom 
Personnel qu'au nom de son enfant mineure, Marie-Thérèse-Marcelle, 
he le 21 septembre 1927 à Mouguerre (Basses-Pyrénées), dépose une 
Féquèle auprès du garde des sceaux à l'eflet de substituer à son 
Don patronymique celui de Heyblon. 


M. Panoff (Michel-Victor), né le 29 septembre 1925 à Paris (8), 
Mprésentant de commerce, demeurant à Marseille, 23, allées Léon- 
bambetta, agissant tant en’ son nom personnel que pour son épouse, 
hu (Gisèle-Julienne),. née à Levallois Perret (Seine) le 
embre 1922, et pour l'enfant à naître, dépose une requête auprès 

T4 des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
tiui de sa mère, Richard. 


M. Schlemovitch (Bernard), né le 17 février 1908 à Paris, demneu- 
rant 10, rue de Champigny, à Chennevières sur-Marne (Seine-et- 
Oise), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'eflet de 
substituer à son nom patronymique celui de Laurent, 


M. Pantoflel (Georges), né à Paris (12e) le 29 octobre 1%%4, mineur 
éimancipé en vertu d’une déclaration d'émancipation en date du 
143 janvier 1954 passée devant le juge de paix du 1t° arrondissement 
de l'aris, demeurant à Paris, 9, avenue de la République (11°), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Panthier. 


PP PPT PSP PP PP PSP PL PPS 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 1904.) 


7 juillet 195%. Déclaration à la sous préfecture de Constantine, La 
cultuelle musulmane d'Oued-Athmenia. travailler au respect 
de la confession musulmane et à l'éducation morale et rehgieuse de 
la communauté musuhnane d'Oued-Athménia. siège social: mosquée 
du village, Oued-Athménia. 


9 juillet 1954. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Auto-Moto-Club de Miramas. But: grouper des possesseurs d'auterno- 
biles, sidecars, cyciecars, scooters et bicyclettes à moteur auxiliaire ; 
propager parmi eux le goût du tourisme et du sport par l'organtisa- 
tion de sorties dominirales et d'excursions, et défendre leurs inté- 
rÊts, Siège social: Bar Lahoz, place Jourdan, Miramas (Bouches-du- 
Rhône). 


12 juillet 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Ja Flèche. Amicale 
bouliste foulietourtoise, ut: faire connaitre et pratiquer le sport 
boules en particulier et tous les sports en général, Siège social: 
mairie de Cérans Foullelourte (Sarthe). 


12 juillet 1954. Déclaration À la sonspréferture de Saintes. Les 
Aiglons saintais, But: sports et loisirs. siège soctal: Petit séminaire 
2 Saintes (Charente-Maritime). 


43 juillet 19,4. Déclaration 4 la préfecture de Pau. Comité hippique 
de Moriaas. Bul: encouragement de la race chevaline el organisa- 
uon de manifestalions artistiques el sportives. Siège social: flôtel 
de France, Morlaas. 


1% juillet 1954. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale des 
anciens combattants des 21°, 22° et 23° régsments de marche des 
volontaires étrangers, ut: resserrer les liens de camaraderie et 
venir en aide au point de vue matériel et moral à tous les anciens 
de ces régiments. Siège social: 1, cours Lafayetle, Lyon. 


19 juillet 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. La Saint 
Hubert de Belz. Hut: réglementation locale de la chasse, destruc- 
lion des nuisibles. Siège social: chez le président, M. le docteur 
Le Formal, Belz (Morbihan). 


20 juillet 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne, Société 
communale de chasse de Flers. Bul: protechion Ju gibier, répres- 
sion du braconnage. Slège social: mairie de Flers (Somme). 


20 juillet 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzar. Société 
des fêtes de Saint-Hilaire-du-Bois. Hul: et loisirs, siège social: 
mairie de Saint-Hilaire-du-Bois (Charente Maritime). 


91 juillet 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Club bou- 
liste napoulois. But: pratique du sport bouliste, Siège sociel: Bar 
Azur, route Nationale, la Napoule-Plage (Abpes-Maritimes), 


91 juillet 19%. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. 
Club du Soletl de Rouen, hui: faire connaitre théoriquement et pra- 
tiquement les bienfaits du naturisime et de la gyimnité intégrale. 
siège social: 4, place de la Rougemare, Rouen. 


A juillet 1954. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Comité 
permanent des fêtes de Salins-les-Bains, But: organisation des féles 
et réjonissances dans le but de favoriser l'essor du romanerce et 
de l'industrie de la ville. Siège social: hôtel de ville, Salins-les-Bains. 
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23 juillet 195%, Wéclaration à la sous-préfecture d'Arles. Association 
mutuelle du corbillard Moules Raphele. But: usage gratuit du four- 
gon funéraire aux gociélaires en cas de décès. Siège social: maison 
cominune de Raphele, Arles (Bouches-du-Rhône). 


interprotesisonnel du commerce de l'équipement ménager de Lyon 
et de la région. Bul: grouper les membres des diverses professions 
qui exercent le commerce au détail des appareils ménagers. Siège 
social: 23, ruc Franklin, Lyon, 


22 juillet 1%4, Déclaration k la préfecture du Rhône. Groupement 


23 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 


Association des chasseurs et propriétaires de Taugon., But: protéger 
le gibier, siège social: chez M. Roux (Kléber), président, Taugon. 


2% juillet 199%. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Groupe 
sportif chorale Muisant. But: pratique des sports et spécialement du 
basket-ball, Siége social: palais des sports, 18, rue Albert-Thümas, 
ioanne (Loire). 


%4 juillet 19% Déclaration À la sous-préfecture de Montargis. Club 
bouliste chatettois, pratique et développement du sport boules 
dans la ville de Chaletite, Siège social: château de Chalette, 2, rue 
Marceau, Chalette-sur-Loing (Loiret). 


96 juillet 1954 Déclaration À la sous-préfecture de Corbeil. Ciné- 
Club quincéen. But: utilisation du cinéma comme moyen d'éduca- 
tion el de culture; organisation de conférences et projections. Siège 
social: mairie de Quincy-sous-Sénart (Seine-et-Oise). 


À cet 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. L'Espérance. 
Bul: perfectionner l'éducation intellectuelle, morale, sociale de ses 
meinbres, des famiiles et de fa jeunesse de la paroisse par une biblio- 
thèque, une salle de leclure; procurer des distractions par le théâtre, 
le cinéma et une seclion sportive; fonder des institutions de pré- 
voyance, de secours et autres groupements pour l'amélioration de 
leur bien-ôtre moral et matériel. Siège social: au fcyer, à Granges- 
la-Ville (Haute-Saône), 


26 juillet 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer. 
Association des Saints Anges. ul: aider, dans la commune de 
Beaurainville et les communes limitrophes, toutes personnes de tout 
âge et par tous les moyens, notamment par des garderies d'enfants, 
soins aux malades, assistance aux vieillards. siège social: rue Prin- 
cipale, Beaurainville (Pas-de-Calais). 


21 juillet 19%4. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Amicale des anciennes élèves de l'externat du Sacré-Cœur de Saint- 
Pol-sur-Mer, But: procurer des ressources à l’école par toutes initia- 
tives approçriées. Siège social: 214, rue de la République, à Saint- 
Pol-sur Mer (Nord). 


2% juillet 19%. Déclaration À Ja sous-préfecture de Senlis, Amicale 
creilloise de natation et de joute à la lance. Bul: développer le sport 
nautique. plongeon, Watler-pola et autres exercices. Siège social: 
4, rue HenriPauquetl, Creil (Oise). 


99 juillet 1051. Déclaration à la préfecture de la Seine. Font-Joyeuse. 
But: création de gestion de tous organismes el institutions suscep- 
tibles de contribuer à la formation de la jeunesse, Siège social: 
4, avenue des Chalets, Paris. 


#0 juillet 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Fédération 
nationale des anciens de Don Bosco. Bul: grouper les associations et 
centres locaux d'anciens de Don Bosco dans un but fraternel de 
soutien et d@'entr'aide au triple point de vue religieux, social et 
culturel; soutenir far tous les moyens les œuvres de Don Bosco. 
Siège social: bon Accueil, boulevard Jules-Miche'et, Toulon (Var). 


#0 Juillet 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Les Amis 
du foyer Jeanne-Callarec, But: développer sous toutes ses formes 
l'aide anorale et matérielle à apporter aux veuves et ascendantes 
de guerre du foyer Jeanne-Callaree. Siège social: 37, avenue Charles- 
de Gaulle, Montmorency (Seine-et-Oise). 


20 juillet 1954, Déclaration à la préfecture de la Marne. Club halieu- 
tique champenois. But: obtenir de l'Etat, du departement, de la com- 
mune, d'associations syndicales ou de particuliers l'affermage de lots 
de pêche sur le territoire de la région en vue de la pêche autre 
qu'aux engins et aux filets; concourir à la lutte contre le bracon- 
nage et la pollution des rivières, encourager la surveillance, assurer 


la destruction des animaux puisibles et le repeuplement des cours 
d'eau, siôge socia!: 96, rue Gatnbetta, Condé-sur-Marne. 


30 juillet 1954. Déclaration À la préfecture du Cantal. Amicale de 
commune libre de Clairvivre. But: défendre les intérêts de 
rents. Siège social: cité Clagvivre, Aurillac, 


31 Juillet 1954. Déclaration à la préfecture de police. Associar: 
sportive Baudet-Donon-Roussel. Bul: activités sportives, Sière 
105, rue des Poissonniers, Paris. sites: 


2 août 195%. Déclaration à la préfecture du Nord. Association i 

Tornado-Lille (A. S. T. L.). But: pratique des exercices ysiques 

du football association, Siège social: 128, rue Nat: 
e. ion: 


2 août 1954. Déclaration à la préfecture de Marseille, Boule 
pennoise. But: développer et propager le sport boules. nn 
Mairie de la Penne-sur-Huveaune. 


MODIFICATIONS 


18 juin 1954 Déclaration À la préfecture de police. Le Groupement 

amical des concessionnaires de la régie Renault transfère son si 

du 64, avenue de à Paris, au 6, rue 
aris. 


9 juillet 194. Déclaration à la préfecture .le police. L'Association def 
artistes des chœurs de théâtres de France, anciens combattants 
mutilés de guerre, prisonniers de guerre transfère son siège soc 
du 28, boulevard de Strasbourg, au 142, rue du Faubourz saint 
Martin, Paris. 


17 juillet 1954. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. L'Association 
départementale des déportés du travail ce l'Hérault 
siège social du 2, rue Slanislas-Digeon, à Montpellier, au 15, avenue 
de la République, à Béziers. 


29 juillet 195%, Péclaralion à la préfecture de police, L'AETNA 
(Amitié et entr'aide aux travailleurs nord-africains) 1ransféss 
son siège social du 12, avenue du 4-Septembre, au 9, avenue des 
Arts, Saint-Maur-des-Fossés, 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939) 


18 mai 1954. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation enregtis- 
trée à la sous-préfecture de Riom le 27 juillet 1954.) Groupement 
socialiste espagnol en exil (section de Saint-Eloy-les-Mines), ut: 
grouper les socialistes espagnols en exil, résidant en France, pour 
l'étude des questions sociales et leur prêter une aide morale et 
matérielle. Siège social: chez M, Rozada, 20, rue Jean-Jaurès, saint- 


Eloy-les-Mines (Puy-de-Dôme). 


29 juin 1951. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de poiice le 10 juillet 1954.) Union des asso- 


ciations polonaises catholiques en France, section dénormrmire Les 
Hommes de Saint-André-Bobola. Put: développement de lespri 
catholique et maintien des traditions polonaises, éducation phyeique 

peuple 


et morale, approfondissement des relations amicales avec le peu] 
français. Sge social: %3 bis, rue Saint-Honoré, Paris. 


29 juin 19541. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de l'Isère le 24 juillet 19%.) Æ€ntr'aide 


ukrainienne en France, section de Grenoble, But: venir en ad 


à «es membres, Siège social: 3, rue Brocherie, Grenoble, 


MODIFICATIONS 


26 juillet 1954. Déclaration à la préfecture de police, L'As<octiton 
cultuelle des Arméniens apostoliques grégoriens de Paris | 
son tilre qui devient Association cultuelle de l'église aposto 
arménienne de Paris et de la région parisienne, Siège soi 
Jean-Goujon, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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